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Ordre du jour 

A. OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES  

1  Election complémentaire d'un membre à la Commission permanente de gestion, en 
remplacement de Mme Virginie Cavalli (Vert'libéraux), démissionnaire 

B. ANNONCES ET INTERPELLATIONS  

B1. OJ INTENTIONNEL - RAPPORTS  

7 POS19/040  

Rapport-préavis N° 2022/24 - Réponse au Postulat de M. Benoît GAILLARD : 
« Objectif 100%. Pour un plan d'investissement et de développement de l'accueil 
de jour des enfants à Lausanne en vue d'atteindre la couverture complète des 
besoins ». (EJQ) Rapporteur-trice de commission : Manon ZECCA - DEMANDE 
DE TRAITEMENT PRIORITAIRE MUNICIPALITÉ 

 

8 PREA23/024  

Préavis N° 2023/36 « Programme d'entretien et importants travaux de remise en 
état, d'amélioration des performances énergétiques, diverses mises en conformité 
en matière d'accessibilité universelle, de sécurité incendie, de garde-corps et 
d'infrastructures de divers bâtiments du patrimoine financier - Crédit-cadre 5e étape 
(2023-2027) ». (LEA) Rapporteur-trice de commission : Alexandra GERBER - 
DEMANDE DE TRAITEMENT PRIORITAIRE MUNICIPALITÉ 

 

9 PREA23/023  

Préavis N° 2023/37 : « Programme d'entretien, d'importants travaux de remise en 
état, d'amélioration des performances énergétiques, diverses mises en conformité 
en matière d'accessibilité universelle, de sécurité incendie, de garde-corps et 
d'infrastructures de divers bâtiments du patrimoine administratif - Crédit-cadre 
6e étape (2023-2028) ». (LEA) Rapporteur-trice de commission : Alexandra 
GERBER - DEMANDE DE TRAITEMENT PRIORITAIRE MUNICIPALITÉ 

 

C. QUESTIONS ORALES  

D. RAPPORTS  

11 POS21/057  

Postulat de M. Fabrice MOSCHENI : « Aidons les jeunes à accéder au marché du 
travail grâce au permis de conduire » (SCS) Rapporteur-trice de commission : 
Sarah DEPALLENS 

 

12 POS21/081  

Postulat de M. Jean-Pascal GENDRE et crts : « Faciliter la réalisation d'analyses 
des parcelles privées potentiellement polluées aux dioxines notamment par la prise 
en charge des frais de ces analyses » (LEA) Rapporteur-trice de commission : 
Ngoc Huy HO 
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13 POS22/001  

Postulat de M. Oleg GAFNER : « Pour une suppression de l'annonce systématique 
du genre » (SE) Rapporteur-trice de commission : Samson YEMANE 

 

14 POS22/003  

Postulat de M. Matthieu CARREL : « Une politique foncière favorisant l'accès à la 
propriété des Lausannoises et des Lausannois » (CD) Rapporteur-trice de 
commission : Sébastien KESSLER 

 

15 POS21/075  

Postulat de M. Fabrice MOSCHENI : « Un vade-mecum pour plus de sécurité des 
cyclistes » (SE) Raporteur-trice de commission : Yusuf KULMIYE  

 

16 POS21/083  

Postulat de M. Valentin CHRISTE: «‘Pacification’ des nuits lausannoises: quid?» 
(SE) Rapporteur-trice de commission : Graziella SCHALLER 

 

17 POS21/048  

Postulat de M. Vincent BRAYER et crts: «Vers des radars sonores contraignants» 
(SE) Rapporteur-trice de commission: Xavier DE HALLER 

 

18 POS21/070  

Postulat de Mme Denise GEMESIO et crts : « Lausanne la sportive néglige la 
natation » (SCS) Rapporteur-trice de commission : Louis DANA 

 

19 POS22/002  

Postulat de M. Matthieu CARREL et crts: «Mendicité à Lausanne - Où en est-on?» 
(SE) Rapporteur-trice de commission : Anaïs TIMOFTE 

 

20 POS22/030  

Postulat de M. Vincent BRAYER : « Sans électricité en hiver ? Est-ce encore 
possible ? » (SIL) Rapporteur-trice de commission : Vincent VOUILLAMOZ  

 

21 POS22/032  

Postulat de Mme Patrizia Deborah MORI : « Les personnes à mobilité réduites 
doivent pouvoir se déplacer » (FIM) Rapporteur-trice de commission : 
Alain HUBLER 

 

22 POS21/078  

Postulat de M. Yusuf KULMIYE et crts : «Pour un droit de citoyenneté active fort!» 
(SCS) Raporteur-trice de commission : Angèle Flora MENDY 
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23 POS22/025  

Postulat de Mme Céline MISIEGO et crts : « Trois tiers de logements à loyer 
modéré sur tout le territoire lausannois » (CD) Rapporteur-trice de commission : 
Anouck SAUGY 

 

24 POS22/034  

Postulat de M. Samson YEMANE : « Pour des commissions d'établissement ‘ 
inclusives’ » (EJQ) Rapporteur-trice de commission : Mountazar JAFFAR 

 

25 POS22/038  

Postulat de M. Oleg GAFNER et crts : « Semaine de la culture lausannoise ? » 
(CD) Rapporteur-trice de commission : Romane BENVENUTI 

 

26 POS19/054  

Rapport-préavis N° 2022/06 - Réponse au Postulat de Mme Aude BILLARD : « Les 
trottoirs ne sont pas des parkings » (SE) Rapporteur-trice de commission : 
Anne BERGUERAND 

 

27 POS22/035  

Postulat de Mme Séverine GRAFF : « En selle ! Promouvoir les compétences des 
cyclistes et favoriser la cohabitation entre usagers de la route » (FIM) Rapporteur-
trice de commission : Nicola DI GIULIO 

 

28 POS19/051  

Rapport-préavis N° 2022/23 - Réponse au postulat de Mme Laura MANZONI : « La 
désaffectation des Halles CFF de Sébeillon : et la lutte contre les changements 
climatiques ? » (CD) Rapporteur-trice de commission : Louis DANA 

 

29 POS18/030  

Rapport-préavis N° 2022/18 - Réponse au postulat de M. Vincent ROSSI : « Lutter 
efficacement contre le bruit excessif des deux-roues motorisés et autres engins 
bruyants à Lausanne » (SE) Rapporteur-trice de commission : Sara GNONI  

 

30 POS22/063  

Postulat de Mme Muriel CHENAUX MESNIER : « Pour un accès libre aux musées 
lausannois.... » (CD) Rapporteur-trice de commission : Roland PHILIPPOZ 

 

31 PREA22/013  

Préavis N° 2022/19 - Modification du règlement du Fonds des arts plastiques de la 
Ville de Lausanne (CD) Rapporteur-trice de commission : Alice de BENOÎT  

 

32 PE22/008  

Pétition de Mmes Otilia Dobre et Maryse Fracheboud et crts : « Le métro M3 
jusqu'à Maillefer, maintenant ! Ensuite étude d'une liaison versEpalinges/Croisettes 
(M2 ) » (FIM) Rapporteur-trice de commission : Yvan SALZMANN 
(Commission des pétitions) 
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33 POS22/026  

Postulat de Mme Alexandra GERBER et crts : « Un lieu de mémoire pour toutes les 
victimes de la ‘chasse aux sorcières’ » (FIM) Rapporteur-trice de commission : 
Philippe MIAUTON 

 

34 PE22/013  

Pétition de M. Matthieu Clément et crts : « Réduire le trafic et les nuisances au 
ch. du Levant » (FIM) Rapporteur-trice de commission : Christine GOUMAZ 
(Commission des pétitions) 

 

35 POS22/029  

Postulat de Mme Franziska MEINHERZ : « Lausanne sans publicité commerciale » 
(FIM) Rapporteur-trice de commission : Valentin CHRISTE 

 

36 POS22/080  

Postulat de M. Oleg GAFNER et consorts : « Pas de piscine, pas de piscine... » 
(CD) Rapporteur-trice de commission : Agathe RABOUD 

 

37 PE22/012  

Pétition au CC du Comité ATE Vaud et crts : « Le 30 km/h généralisé pour des 
trajets à pied et à vélo sûrs et une ville conviviale et apaisée » (FIM) Rapporteur-
trice de commission : Maurane VOUGA 

 

38 POS22/052  

Postulat de M. Oleg GAFNER et crts : « En route pour la gratuité » (SCS) 
Rapporteur-trice de commission : Manon ZECCA 

 

39 POS22/067  

Postulat de Mme Denise GEMESIO et crts : « Mobilité douce sur la route : sécurité 
pour toutes et tous » (FIM) Rapporteur-trice de commission : Françoise PIRON 

 

40 POS22/060  

Postulat de Mme Maimouna MAYORAZ : « Eviter des morts inutiles - interdisons le 
plaquage ventral » (SE) Rapporteur-trice de commission : Yusuf KULMIYE 

 

41 POS22/064  

Postulat de Mme Onaï REYMOND : «Chasseurs d'appartements, stop aux abus!» 
(LEA) Rapporteur-trice de commission : Jean-Claude SEILER  

 

42 POS22/074  

Postulat de M. Samuel DE VARGAS : « Un train de mesures en faveur du vélo » 
(FIM) Rapporteur-trice de commission : Ngoc Huy HO  
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43 POS22/077  

Postulat de M. Nicola DI GIULIO : « Mes gadins, mes gamelles, mes ennuis...» 
(FIM) Rapporteur-trice de commission : Ngoc Huy HO  

 

44 POS23/001  

Postulat de Mme Alix AUBERT : « Aide à la sociabilisations des familles via les 
crèches ». (EJQ) Rapporteur-trice de commission : Eric BETTENS 

 

45 POS22/062  

Postulat de Mme Céline MISIEGO : « Pour des nouvelles places profondément 
lausannoises ? ». (CD) Rapporteur-trice de commission : Matthieu CARREL 

 

46 MOT22/003  

Motion de M. Fabrice MOSCHENI et crts : « Face à l'inflation galopante, la Ville de 
Lausanne aide la population lausannoise en suspendant pendant deux ans la 
perception des taxes communales sur l'électricité ». (SIL) Rapporteur-trice de 
commission : Sevgi KOYUNCU 

 

47 POS22/057  

Postulat de Mme Romane BENVENUTI et crts : « Un toit pour touxtes, toute 
l'année ». (SCS) Rapporteur-trice de commission : Ilias PANCHARD 

 

48 POS22/090  

Postulat de Mme Françoise PIRON : «Politique de garde, osons aller plus loin !». 
(EJQ) Rapporteur-trice de commission : Romane BENVENUTI 

 

49 POS22/048  
Postulat de M. Samuel DE VARGAS et crts : « Un centre-ville qui s'adapte aux 
mobilités d'aujourd'hui et du futur ». (FIM)  

50 POS22/049  

Postulat de Mme Franziska MEINHERZ et crts : « Un concept cohérent pour la 
zone Chauderon - Terreaux - Bel-Air : créons un lieu de passage et de séjour 
attractif, écologique et accueillant ! ». (FIM) Rapporteur-trice de commission : 
Valentin CHRISTE 

 

51 POS22/065  

Postulat de Mme Valérie D'ACREMONT : « Stratégie de résilience territoriale ». 
(LEA ) Rapporteur-trice de commission : Françoise PIRON 

 

52 POS23/010  

Postulat de Mme Christine GOUMAZ : « Modifications de la directive pour les 
artistes de rue ». (SE) Rapporteur-trice de commission : Sarah NEUMANN  
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53 POS23/008  

Postulat de Mme Pauline BLANC : « Pour des conventions avec les institutions 
culturelles, dès CHF 100'000.- de subvention ». (CD) Rapporteur-trice de 
commission : Mathias PAQUIER 

 

54 MOT23/001  

Motion de M. Ilias PANCHARD et consorts : « Pour la transparence du financement 
de l'élection du Conseil communal ». (CD) Rapporteur-trice de commission : 
Karine BEAUSIRE BALLIF 

 

55 POS23/011  

Postulat de Mme Olivia FAHMY et consorts : « Une nourriture végétarienne dans 
les crèches et les autres lieux d'accueil des enfants ». (EJQ) Rapporteur-trice de 
commission : Daniel CURNIER 

 

56 POS22/103  

Postulat de Mme Alexandra GERBER : « L'utilisation de l'eau du réseau : un bilan 
complet comme base indispensable pour une stratégie d'économie de l'eau ». (SE) 
Rapporteur-trice de commission : Angélique CHATTON 

 

57 POS17/022  
Rapport-préavis N° 2023/14 - Réponse au postulat de M. Jacques-Etienne 
RASTORFER : « Pour une recréation des cours de récréation ». (EJQ)  

58 POS20/061  
Rapport-préavis N° 2023/14 - Réponse au postulat de M. Pierre CONSCIENCE : 
« Pour des espaces de vie commune et des activités pédagogiques égalitaires au 
sein des écoles lausannoises ». (EJQ)  

59 POS20/069  

Rapport-préavis N° 2023/14 - Réponse au postulat de M. Xavier COMPANY : « Et 
la cour d'école, c'est pour les garçons ou les filles ? ». (EJQ) Rapporteur-trice de 
commission : Eric BETTENS 

 

60 POS22/089  
Postulat de M. Mountazar JAFFAR : « Pour une remise systématique de récépissé 
de la PML aux personnes contrôlées ». (SE)  

61 POS22/092  

Postulat de M. Yusuf KULMIYE : « Introduction de la Bodycam au sein du Corps de 
police à Lausanne ». (SE) Rapporteur-trice de commission : Oleg GAFNER 

 

62 POS23/012  

Postulat de Mme Audrey PETOUD et crts : « Projet pilote pour un congé 
menstruel ». (FIM)  
Rapporteur-trice de commission : Agathe SIDORENKO Raboud 
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E. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX - INITIATIVES  

63 POS23/049  
Postulat du 12 septembre 2023 de M. Johan PAIN : « Distribution de chèques à la 
consommation aux ménages à faibles revenus valables dans tous les commerces 
de Lausanne ainsi que pour les manifestations culturelles » (SCS) 

64 POS23/048  
Postulat du 12 septembre 2023 de M. Ilias PANCHARD : « Déposer plainte contre 
la police... à la police ? Pour une instance réellement indépendante en matière de 
plaintes » (SE) 

65 POS23/047  
Postulat du 12 septembre 2023 de M. Ilias PANCHARD : « Projet pilote pour une 
police de proximité sans arme à feu » (SE) 

66 POS23/044  
Postulat du 12 septembre 2023 de Mme Pauline BLANC : « Pour que les 
adolescents ne s'endorment plus sur leur table d'école » (EJQ) 

67 POS23/045  
Postulat du 12 septembre 2023 de Mme Angélique CHATTON : « Pour de vrais 
fonds de rénovation ! » (LEA/FIM) 

68 PR23/002  
Projet de règlement du 12 septembre 2023 de Mme Pauline BLANC : « Pour une 
justice restaurative dans le cadre de conflit pénal touchant le personnel communal » 
(FIM) 

69 POS23/046  
Postulat du 12 septembre 2023 de Mme Alexandra GERBER et crts : « Limiter les 
démolitions/reconstructions dans les quartiers » (CD) 

F. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX - INTERPELLATIONS  

70 INT22/009  
Interpellation (urgence refusée) déposée le 25 janvier 2022 de M. Antoine Gösta 
PIGUET et crts : « Interdiction de tourner à gauche : quand la Municipalité préfère 
tourner en rond » (FIM) 

71 INT22/018  
Interpellation déposée le 8 mars 2022 de Mme Céline MISIEGO et crts : « Un petit 
Tour et puis s'en va ? » (SCS) 

72 INT23/018  
Interpellation déposée le 2 mars 2023 de M. Ilias PANCHARD et crts : « Un casino 
à Lausanne : addiction et endettement, non à un cocktail au goût amer » (CD) 

73 INT22/042  
Interpellation déposée le 7 juin 2022 de M. Yohan ZIEHLI et crts : « Nombre de 
vélos et part modale en ville de Lausanne » (FIM) 

74 INT23/021  
Interpellation déposée le 28 mars 2023 de M. Andrea MÜNGER et crts :  
« Où sont passés les décomptes de charges du service des gérances de la Ville de 
Lausanne ? » (LEA) 

75 INT23/024  
Interpellation déposée le 28 mars 2023 de M. Fabrice MOSCHENI : « Le plan climat 
est-il orphelin ? » (LEA/CD/FIM) 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=34e2de7e8dda461195d2aacb74b5d813
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76 INT23/039  
Interpellation déposée le 16 mai 2023 de M. Paulraj KANTHIA et consorts : « Mise 
en œuvre en Suisse de l'imposition minimale prévue par l'OCDE, quel avenir pour 
Lausanne ? » (FIM) 

77 INT21/049  
Interpellation déposée le 9 novembre 2021 de M. Louis DANA et crts : « Violences 
en marge des manifestations sportives : la police doit s'expliquer ! » (SE) 

78 INT23/035  

Interpellation déposée le 16 mai 2023 de M. Benoît GAILLARD : « Combien de 
logements bâtis mais non disponibles à la location et combien de lits ‘froids’ à 
Lausanne ? Comment remettre des logements existants sur le marché locatif ? » 
(LEA/SE) 

79 INT23/041  
Interpellation déposée le 30 mai 2023 de Mme Patrizia Deborah MORI : 
«Militantisme, vandalisme... la politique du chaos ?» (SE) 

Prochaines séances : 07.11.2023 (18 h et 20 h 30), 21.11.2023 (18 h et 20 h 30), 05.12.2023 (18 h 
et 20 h 30), 06.12.2023 (19 h 30), 12.12.2023 (18 h et 20 h 30) séance de réserve, 16.01.2024 (18 h 
et 20 h 30), 30.01.2024 (18 h et 20 h 30), 06.02.2024 (18 h et 20 h 30), 27.02.2024 (18h et 20h30), 
05.03.2024 (18 h et 20 h 30), 19.03.2024 (18 h et 20 h 30), 26.03.2024 (18 h et 20 h 30), 23.04.2024 
(18 h et 20 h 30), 07.05.2024 (18 h et 20 h 30), 21.05.2024 (18 h et 20 h 30), 28.05.2024 (18 h et 
20 h 30), 11.06.2024 (18 h et 20 h 30), 12.06.2024 (18 h ), 25.06.2024 (18 h et 20 h 30) séance de 
réserve. 

AU NOM DU BUREAU DU CONSEIL : 

Le président : Matthieu Carrel  

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 
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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Isabelle Bonillo ; Mme Virginie Cavalli ; Mme Derya Celik ; Mme 
Angélique Chatton ; M. Matthieu Delacrétaz ; M. Johann Dupuis ; Mme Olivia Fahmy ; M. Benoît 
Gaillard ; Mme Christine Goumaz ; Mme Gaëlle Kovaliv ; Mme Sevgi Koyuncu ; Mme Astrid 
Lavanderos ; Mme Prisca Morand ; Mme Audrey Petoud ; M. Roland Philippoz ; Mme Agathe 
Sidorenko ; Mme Joëlle Racine ; Mme Onaï Reymond ; Mme Marie-Thérèse Sangra ; Mme 
Constance Von Braun ; Mme Maurane Vouga ; Mme Manon Zecca ; Mme Anaïs Timofte 

Membres absents non excusés : M. Nicola Di Giulio ; Mme Özlem Dursun ; M. Jean-Pascal 
Gendre ; M. Henri Klunge ; M. Antoine Piguet 

Membres présents 72 

Membres absents excusés 23 

Membres absents non excusés 5 

Effectif actuel 100 

A 18 h, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Communication 

Arrivée tardive de Mme Germond et M. Hildbrand 

Le président : – Nous allons donc commencer cette séance et je vous informe que Mme Florence 
Germond ainsi que M. Pierre-Antoine Hildbrand auront un peu de retard, pour lequel ils se sont 
platement excusés.  

Communication  

Ordre du jour 

Vous avez reçu le programme de ce soir, nous allons commencer par les opérations préliminaires 
puis nous passerons aux deux urgences municipales que sont les préavis 2023/36 et 2023/37, étant 
entendu, comme vous le savez, que d’entente avec l’initiant, avec le municipal en charge et avec 
la rapportrice de la commission, nous traiterons le rapport-préavis 2022/24, « réponse au postulat de 
M. Benoît Gaillard, objectif 100% » la semaine prochaine le 10 octobre. Après la pause, on 
continuera par les initiatives, les interpellations urgentes, nous en avons deux et nous continuerons 
avec les interpellations ordinaires.  

Je tiens encore à attirer votre attention sur le fait que, en raison d’un problème technique, on sera 
obligé de faire un vote de présence une demi-heure après le début de la deuxième séance parce 
que tous ceux qui sont présents lors de la première séance sont automatiquement, d’un point de vue 
électronique, présents lors de la deuxième. Donc le temps qu’on règle ce problème et pour faciliter 
la vie des scrutateurs on va procéder par vote de présence comme à Beaulieu.  

Est-ce que cet ordre du jour est accepté ? Ça semble être le cas. On va donc directement prendre 
les opérations préliminaires et à ce titre je vais vous lire une lettre de démission. 

_________________ 
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Communication 

Démission de Mme Özlem Dursun (EàG), avec effet au 31 octobre 2023 

Le président donne lecture de la lettre de démission de Mme Dursun 

C’est avec plaisir que j’ai été assermentée au Conseil communal de Lausanne le 22 novembre 
2022. 

Depuis lors, des changements professionnels et personnels sont survenus dans ma vie. Mesdevoirs 
professionnels et de mère de famille seule ne me permettent plus de poursuivre mon mandat. 

Par conséquent, je vous annonce ma démission du conseil communal pour le 31 octobre 2023. 
Ainsi je laisse ma place à quelqu’un d’autre qui aura plus de disponibilité à remplir cette mission. 

Je vous souhaite ainsi qu’à tous les membres de la Municipalité et du Conseil communal plein 
succès dans les importantes missions au service de la population lausannoise. 

Le président : – Madame Özlem Dursun est entrée au Conseil en 2022 en remplacement de 
monsieur Alain Hubler. Nous la remercions pour son engagement et nous lui souhaitons une bonne 
continuation dans ses activités politiques privées et associatives. 

_________________ 

Election complémentaire d’un membre suppléant à la Commission de gestion, en remplacement 

de Mme Virginie Cavalli, démissionnaire 

Le président : – Nous passons à l’élection complémentaire d’un membre de la Commission 
permanente de gestion en remplacement de madame Virginie Cavalli, démissionnaire, et j’invite le 
groupe Vert’libéral à bien vouloir me proposer une candidature. 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Les Verts’libéraux se réjouissent de proposer la candidature de 
monsieur Jean-Marc Béguin, licencié en sciences politiques, journaliste, ancien rédacteur du Temps 
et chef des magazines Radio-Alert et S. Jean-Marc est également un infatigable supporter du 
Lausanne Sport et le parrain d’un mineur afghan non accompagné, maintenant que ses trois enfants 
sont adultes. Le groupe Vert’libéral est convaincu qu’il fera un excellent commissaire de gestion et 
vous invite à soutenir sa candidature. 

Est élu : M. Jean-Marc Béguin, à l’unanimité. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu la démission de Mme Virginie Cavalli (Vert’lib.) en qualité de membre de la 
Commission permanente de gestion ; 

– ouï la présentation d’un candidat par le groupe Vert’libéral, le siège restant acquis de 
droit à ce groupe ; 

– ouï la proposition du président de voter à main levée ; 

– considérant que cette élection a été portée à l’ordre du jour, 

désigne : 

à main levée, 

M. Jean-Marc Béguin (Vert’lib.) comme membre de la Commission permanente de gestion pour la 
législature 2021-2026. 

_________________ 
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Communication 

Lettre de la Municipalité du 15 septembre 2023 – Séances du Conseil communal des 3 et 10 octobre 
2023 – demandes de traitement prioritaire 

La Municipalité vous adresse les demandes de traitement prioritaire pour les séances du Conseil 
communal citée en marge. 

Rapport-préavis N° 2022/24 – EJQ : Réponse au postulat de M. Benoît Gaillard : « Objectif 100 %. 
Pour un plan d'investissement et de développement de l'accueil de jour des enfants à Lausanne en 
vue d'atteindre la couverture complète des besoins » 

Motif : Le rapport-préavis présente la stratégie de développement de l’accueil de jour dans le 
domaine préscolaire, qui est l’une des politiques publiques prioritaire du programme de législature. 
Il est important qu’il soit discuté par le Conseil communal en prévision des travaux à venir de la 
commission chargée de préaviser le rapport en réponse au postulat Richard-De Paolis et consorts « 
20 ans d’APEMS… nous avons la quantité, quid de la qualité ? L’accueil parascolaire pour enfants 
mérite désormais évaluation ».  
L'autre motif est d'avoir un débat qui clarifie les positions en amont de l'examen du B24 par la 
COFIN et le Conseil communal. 
 

Préavis N° 2023/36 - Programme d'entretien et importants travaux de remise en état, d'amélioration 
des performances énergétiques, diverses mises en conformité en matière d'accessibilité universelle, 
de sécurité incendie, de garde-corps et d'infrastructures de divers bâtiments du patrimoine financier 
- Crédit-cadre 5e étape (2023-2027) 

Préavis N° 2023/37 - Programme d’entretien, d’importants travaux de remise en état, d’amélioration 
des performances énergétiques, diverses mises en conformité en matière d’accessibilité universelle, 
de sécurité incendie, de garde-corps et d’infrastructures de divers bâtiments du patrimoine admi-
nistratif - Crédit-cadre 6e étape (2023-2028) 

Motif : L’urgence est demandée afin que les travaux d’assainissement et d’amélioration des 
performances énergétiques, objets des deux préavis, puissent être implémentés dans les meilleurs 
délais, considérant qu’ils ne pourront être planifiés qu’une fois les crédits adoptés par votre Conseil.  

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_______________ 

Communication 

Commission permanente des finances - Organisation du 01.07.2023 au 30.06.2024 

Suite à des démissions, la Commission permanente des finances est organisée comme suit : 

Présidence M. Samuel  de Vargas SOC  

1re Vice-présidence M.  Fabrice  Moscheni  UDC 

2e Vice-présidence M.  Pierre  Conscience EàG 

Secrétaire M. Emmanuel  Bourquin 

 

Culture et développement urbain M.  Eric Bettens V 

 Mme  Pauline  Blanc PLR 
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Sécurité et économie M.  Pierre  Conscience EàG 

 M.  Mountazar  Jaffar SOC 

 

Sports et cohésion sociale Mme  Anne  Berguerand V 

 M. Johann Dupuis EàG 

 

Logement, environnement et architecture M.  Fabrice  Moscheni  UDC 

 M.  Mathias  Paquier Vert’Lib 

  

Enfance, jeunesse et quartiers M.  Ilias  Panchard V 

 M. Yvan Salzmann  SOC 

   

Finances et mobilité Mme  Angélique Chatton V 

 M.  Paulraj Kanthia PLR 

 

Services industriels Mme Carolina Carvalho Arruda SOC 

 Mme Mathilde  Maillard  PLR 

 

La délégation aux affaires immobilières est composée de Mme Anne Berguerand (Les Verts), 
deM. Paulraj Kanthia (PLR) et de M. Samuel de Vargas (SOC). 

_______________ 

Communication 

Commission permanente de politique régionale - Organisation du 01.07.2023 au 30.06.2024 

Suite à des démissions, la Commission permanente de politique régionale est constituée comme suit : 

 

Présidente : Mme Françoise PIRON PLR 

1re vice-présidence : M Vacant Ensemble à Gauche 

2e vice-présidence : Mme Patrizia MORI UDC 

 

Secrétaire : M. Julien GUÉRIN 

 

Membres : M. Valéry BEAUD Les Verts 

 Mme Marlène BÉRARD PLR 

 Mme Magali CRAUSAZ MOTTIER Ensemble à Gauche 

 Mme Sima DAKKUS Les Verts 

 Mme Caroline DEVALLONNÉ DINBALI socialiste 

 Mme  Alexandra GERBER Les Verts 
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 Mme Séverine GRAFF socialiste 

 M. Olivier MARMY PLR 

 Mme Franziska MEINHERZ Ensemble à Gauche 

 Mme Patrizia MORI UDC 

 Mme Esperanza PASCUAS ZABALA socialiste 

 Mme Françoise PIRON PLR 

 Mme Marie-Thérèse SANGRA Les Verts 

 M. Vincent VOUILLAMOZ Vert’libéraux 

 M. Samson YEMANE socialiste 

 

Membres suppléants : M. Mountazar JAFFAR socialiste 

Mme Sarah NEUMANN socialiste 

Mme Joëlle RACINE socialiste 

Mme Onaï REYMOND socialiste 

M. Eric BETTENS Les Verts 

Mme Valérie D’ACREMONT Les Verts 

M. Oleg GAFNER Les Verts 

Mme Karine ROCH Les Verts 

M. Matthieu CARREL PLR 

Mme Coralie DUMOULIN PLR 

Mme Anouck SAUGY PLR 

Mme Gaëlle KOVALIV Ensemble à Gauche 

M. Johan PAIN Ensemble à Gauche 

Mme Clara SCHAFFER Vert’libéraux 

Mme Josée Christine LAVANCHY UDC 

_______________ 

Communication 

Quai Delamuraz 1 : importants travaux de rénovation et étude du potentiel constructible des lieux  

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Le bâtiment de la gare lacustre sis Quai Delamuraz 1 est une copropriété des services de 
douanes (20%) et de la Ville (80%). Il abrite la salle d’attente de la Compagnie générale de 
navigation, les services de douane ainsi que le café-restaurant le Lacustre au 1er étage. 

Construit il y a près de 60 ans, il a fait l’objet de divers travaux, notamment en 2014. Les deux 
vestiaires de la Compagnie générale de navigation sur le lac Léman (CGN) ont été transformés, 
des sanitaires ont été créés, des améliorations ont été apportées au niveau des luminaires et 
des portes en bois de la salle d’attente ainsi que pour ce qui est des peintures des sols, 
plafonds et parois. 

A ce jour, au-delà des problèmes liés aux technicités et évacuation des eaux usées, le bâtiment 
ne correspond plus aux normes énergétiques et les distributions sanitaires et de chauffage sont 
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défectueuses ; aussi une rénovation s’avère nécessaire et est prévue. Une première estimation 
évalue ces travaux à CHF 3,866 millions. 

Il s’agit de définir un projet qui satisfasse les acteurs parties prenantes des lieux, soit les 
services des douanes, CGN, la Ville mais aussi les acteurs institutionnels qui défendent les 
rives du lac, le patrimoine, etc.  

Afin de financer les frais d’études nécessaires à ce projet de rénovation et permettre une 
analyse du potentiel constructible des lieux, la Municipalité a décidé d’ouvrir un compte 
d’attente de CHF 349'000.- en faveur du Service des gérances. Les dépenses du compte 
d’attente seront balancées par imputation sur le crédit d’investissement du patrimoine financier 
qui sera demandé au Conseil communal par voie de préavis. 

Conformément à l’article 106 du règlement du Conseil communal, la Commission des finances 
a été dûment consultée et a donné son accord lors de sa séance du 3 avril 2023. 

En vous remerciant de la suite que vous donnerez à la présente demande, nous vous prions 
d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_______________ 

Communication 

Demande d’ouverture d’un compte d’attente pour la rénovation d’une cuve du réservoir des Dailles  

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Suite à l’achèvement de la construction de la nouvelle cuve de 2500 m3 du réservoir des Dailles 
en remplacement de l’ancienne cuve circulaire de 1800 m3 conformément au préavis 
N° 2018/25, il est maintenant possible de réaliser la rénovation du revêtement de la cuve de 
6886 m3 datant de 1972. 

Conformément à l'article 106 du Règlement du Conseil communal, nous avons sollicité de la 
part de la Commission permanente des finances la décision de principe d’ouverture d’un 
compte d’attente d’un montant de CHF 250'000.- pour la réalisation des études préliminaires 
qui permettront d’obtenir les résultats nécessaires à la rédaction du préavis de rénovation. 

Ce préavis figure au plan des investissements dans les objets à voter sous le titre 
« Revêtement du réservoir des Dailles (1re cuve) » pour une valeur de CHF 2 millions. 

La mise à jour du plan des investissements de printemps 2023 planifie ce projet avec une 
votation du préavis en 2023 et les premières dépenses de construction en 2024.  

La Commission permanente des finances s’est prononcée favorablement dans sa séance du 
29 juin 2023.  

En vous remerciant d’en prendre acte, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_______________ 
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Communication 

Résolution de M. Vincent Rossi du 16 avril 2021 adoptée par le Conseil communal suite à la réponse 
à l’interpellation de Mme Sara Gnoni et consorts : « Feux d’artifice : au-delà de l’émerveillement, n’est-il 
pas temps de se poser les bonnes questions ? »  

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Lors de sa séance du 16 février 2021, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation 
de Mme Sara Gnoni et consorts « Feux d’artifice : au-delà de l’émerveillement, n’est-il pas temps 
de se poser les bonnes questions ? », le Conseil communal a adopté la résolution suivante de 
M. Vincent Rossi : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité explore pour ses événements festifs les 
possibilités offertes par les fabricants de pyrotechnie quant aux fusées biodégradables et sans 
émissions toxiques ». 

Réponse de la Municipalité 

Comme la Municipalité l’a indiqué dans sa réponse du 7 mars 2019 à l’interpellation de Mme Sara 
Gnoni « Feux d’artifices : au-delà de l’émerveillement, n’est-il pas temps de se poser les bonnes 
questions ? »,  la Ville organise, en collaboration avec la Société de développement des intérêts 
d’Ouchy (SDIO), un seul feu d’artifice par année, lors de la fête nationale le 1er août. 

Les années 2020 et 2021, marquées par la pandémie, n’ont pas permis d’organiser lors de la Fête 
nationale une grande fête populaire. Un événement avec un nombre limité de participantes et 
participants a toutefois pu être organisé à Montbenon. La traditionnelle fête, ponctuée par un feu 
d’artifice, a pu de nouveau avoir lieu à Ouchy en 2022. Cette année, les feux d’artifice n’ont pas pu 
être tirés lors de la célébration de la fête nationale, en raison des conditions météorologiques. Une 
grande déception de la population ayant été perçue, la Municipalité a souhaité proposer une date 
de remplacement. Grâce à une collaboration des différents partenaires, Ville de Lausanne, Sagrave, 
Sugyp S.A. et la Société de développement des intérêts d’Ouchy, les feux ont pu être tirés le 
2 septembre 2023, à l’occasion de la fête populaire « Ouchy fête son lac ». Environ 20'000 
personnes se sont déplacées pour profiter de ce spectacle. 

Concernant les déchets, l’industrie pyrotechnique utilise désormais des produits biodégradables 
(papier et carton) pour la confection des coques et des diverses pièces composant un feu d’artifice. 
Les artifices sont à 99 % fabriqués à base de papier et de carton. Lors des spectacles, les organi-
sateurs prennent soin de récupérer et recycler les déchets (câbles électriques, cartons, bois et 
emballages). Quant aux émissions, celles-ci restent très limitées, comme la Municipalité l’a exposé 
dans sa réponse à l’interpellation de Mme Sara Gnoni. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_______________ 

Communication 

Piscine de Mon Repos – assainissement, transformation et modernisation des vestiaires et du système 
sanitaire : annonce d’un report de l’ouverture de la piscine et demande de crédit complémentaire 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
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Dans sa séance du 4 octobre 2022, votre Conseil allouait à la Municipalité un crédit d’ouvrage 
de CHF 3'108'000.- (préavis N° 2022/17). Grâce à votre soutien, ce crédit a pour objectif de 
remplacer et moderniser l’ensemble du système sanitaire (conduites, WC, douches et lavabos) 
ainsi qu’à repenser et améliorer l’accueil des utilisatrices et des utilisateurs de la piscine de 
Mon-Repos. Pour rappel, cette infrastructure a été inaugurée en 1972 et est devenue au fil des 
ans l’une des installations sportives lausannoises les plus appréciées de la population et la plus 
fréquentée. 

Lors de ces travaux de modernisation, une corrosion avancée d’armatures pouvant menacer la 
structure de l’ouvrage a été découverte. 

Cette corrosion était restée jusque-là inconnue et invisible, se développant dans un milieu 
fortement humide et chargé de chlore, cachée par des faux-plafonds et une isolation thermique 
collée au béton. 

Immédiatement, les architectes et l’ingénieur civil de concert avec le Service des sports ont pris 
une série de mesures de sécurisation et procédé à une campagne de sondages en urgence. 

À noter que la sécurité des personnes fréquentant le restaurant ou les dojos a toujours 
étégarantie et n’a pas engendré d’arrêt de leurs activités. Nous tenons ici à saluer la réactivité 
et la coordination de l’ensemble des mandataires et entreprises engagées sur le chantier qui 
ont permis d’agir rapidement pour sécuriser le bâtiment, déterminer les zones touchées et pour-
suivre l’assainissement dans les meilleures conditions et éviter des risques futurs.  

L’importance et l’étendue des dégâts et des défauts structurels constatés nécessitent des 
assainissements d’urgences sans lesquels, non seulement les travaux initiaux ne peuvent être 
repris, mais, surtout, l’exploitation de la piscine ne serait plus autorisée. 

Ces opérations concernent la zone « mezzanine – WC publics », plus précisément le plafond 
de cette zone, la dalle des vestiaires, ainsi que le pourtour des bassins. Elles consistent en un 
assainissement structurel et en une étanchéisation des éléments concernés. Il s’agit de travaux 
lourds et de longue haleine. 

L’ensemble sera divisé en deux chantiers menés en parallèle, sous la direction des architectes 
et ingénieurs civils mandatés pour les travaux initiaux et sous la supervision du Service des 
sports. À cela s’ajoute le remplacement des suspentes du plafond acoustique (faux-plafond 
permettant une diminution du volume sonore subi) qui présentent des faiblesses en lien avec le 
milieu fortement humide et chargé de chlore de la piscine. 

Tant que les travaux d’urgence n’auront pas été achevés, les travaux initialement prévus dans 
le préavis N° 2022/17 ne pourront reprendre. C’est pourquoi, dans sa séance du 30 août 
dernier, la Municipalité a accepté d’ores et déjà d’adjuger ces opérations à une entreprise 
spécialisée.  

Sur la base des analyses effectuées, le coût total des travaux de sécurisation et d’assainissement 

s’élève à CHF 1,651 million.  

Au moment de la découverte des dégâts et défauts structurels le crédit d’ouvrage alloué dans le 
cadre du préavis N° 2022/17 était respecté. Les opérations d’assainissement d’urgence vont 
entraîner un dépassement estimé de CHF 1,651 million, dudit crédit d’ouvrage. Toutefois, il importe 
de relever qu’un montant de CHF 2 millions est inscrit au plan des investissements pour des travaux 
d’assainissement, de réfection et de transformation des plages des bassins de la piscine de Mon-
Repos ; dits montant et travaux devant figurer dans une demande ad hoc en 2031. 

Conformément aux dispositions du ROCF (1.332), une demande de crédit complémentaire sera 
présentée à votre Conseil. Cependant, s’agissant d’un cas de force majeure, celle-ci ne pourra se 
faire avant l’engagement des dépenses nécessaires aux travaux décrits dans la présente 
communication et une fois le reste des travaux achevés, de manière à disposer d’un décompte final 
et des justificatifs nécessaires. 

La réalisation de ces travaux d’urgence, de l’achèvement des travaux de modernisation et en 
prenant en compte le temps nécessaire de remise en fonction des installations, la piscine de 
Mon-Repos ne pourrait malheureusement rouvrir ses portes au public qu’à la fin du mois de 
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septembre 2024, soit avec un retard de neuf mois par rapport au délai initial. Cette ouverture 
s’accompagnera de la mise en place d’un plan de surveillance du bâtiment.  

Les mesures prises en 2023 pour assurer au personnel les heures de travail correspondant à son 
taux d’occupation seront reconduites en 2024.  

La Municipalité est consciente du fort impact de cette prolongation de la fermeture sur l’organisation 
des clubs, des cours de l’école de natation et de la population qui fréquente Mon-Repos. Elle a 
donc décidé de prolonger les mesures prises en 2023 pour ces différents publics et cela jusqu’à 
l’ouverture de la piscine. Les clubs et les élèves de l’école de natation continueront à se rendre 
à la Vaudoise aréna pour leurs cours. 

Les titulaires d’abonnements bénéficieront des mêmes mesures que cette année et pourront 
continuer d’accéder au Centre aquatique de la Vaudoise aréna aux conditions financières de 
l’abonnement régional (la différence de prix étant prise en charge sur le budget de fonctionnement 
du Service des sports). Des communications spécifiques sont prévues pour ces différents usagères 
et usagers. La prolongation de la fermeture aura un impact neutre sur le budget de fonctionnement 
2024 par rapport au budget de fonctionnement 2023. 

En vous remerciant de prendre acte de cette communication, nous vous prions de croire, Monsieur 
le Président, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre considération distinguée. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_______________ 

Communication 

Réponse à la question de Franziska Meinherz, déposée le 28 mars 2023 « La Valencienne, ou quand 
les associations font le travail de la ville ? » 

Rappel 

Durant l'été 2022, des associations ont assumé le travail d'entretenir et d'animer la 
Valencienne, sans disposer d'une base contractuelle avec la ville, qui elle avait affirmé de se 
charger de ces tâches. Nous souhaitons comprendre comment cela a été possible, pourquoi la 
ville n'ait pas rétabli des bases contractuelles, et si la ville compte continuer à s'appuyer sur le 
travail bénévole de ces associations. 

Préambule 

Pour rappel, le terrain de pétanque de la Valencienne était animé par l’association du Centre 
socioculturel, puis cette responsabilité a été transférée à une association La Valencienne. Celle-ci a 
vu tant ses activités que l’engagement de ses différents membres fortement perturbés par la période 
de COVID-19. Depuis lors, côté positif, on peut relever le maintien voire le développement d’activités 
conviviales et la poursuite de cultures sur le site. Côté négatif, le voisinage s’est régulièrement plaint 
du bruit et autres inconvénients liés aux activités, des constructions ont été édifiées sans demande, 
des cultures ont été faites dans la zone du parc et l’usage de la buvette a posé question suite au 
départ du membre au bénéfice d’une patente. Par ailleurs, aucune convention n’a pu être passée 
avec la Ville de Lausanne. L’association s’est dissoute à la fin du printemps 2021, apparemment en 
lien avec des désaccords internes.  

Depuis 2021, une nouvelle association La Valencienne s’est constituée, avec une dynamique 
similaire à celle vécue durant la période de COVID-19. Par ailleurs, une Amicale de pétanque 
organise des réunions centrées sur ce sport, et diverses entités investissent les lieux de manière 
plus ou moins ponctuelle.  
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Aujourd’hui, la Valencienne est accessible au public et ouverte aux événements bénéficiant d’une 
autorisation de manifestation. 

Réponse de la Municipalité  

Question 1 :  Pour quelles raisons est-ce que la Municipalité n’a pas elle-même 
coordonné et géré l’entretien de la Valencienne durant la saison estivale 2022, laissant 
cette tâche à des associations qui ne disposaient pas d’autorisation pour le faire, alors 
que la Municipalité s’était précipitée à assumer cette tâche ? 

La Municipalité n'a pas exprimé de volonté particulière d'animer et entretenir directement cet espace 
mais a souhaité coordonner l’engagement d’associations nouvelles ou présentes sur le site de 
longue date. Les associations ont pris l'initiative de s'engager dans l'entretien de la Valencienne 
dans le cadre de leurs activités sociales, culturelles ou horticoles. Le lieu est un espace public 
accessible de toutes et tous. Afin de garantir une égalité de traitement et d’utilisation aux usagers et 
aux usagères, la Ville de Lausanne a uniquement repris la gestion de l’accès au cabanon pour le 
mettre à disposition sous forme de location gratuite, à la demande. 

Question 2 : Pour quelles raisons est-ce que la Municipalité, en se rendant compte 
qu’une association assumait de manière bénévole la tâche d’animer et d’entretenir le lieu 
à sa place grâce à des doublons de clés, n’a-t-elle pas rétabli durant l’été 2022 un cadre 
contractuel qui octroie formellement ce droit à cette association ? 

Les discussions ont été ouvertes, mais un accord sur le respect d’un certain nombre de règles était 
nécessaire, d’autant plus que de nombreux problèmes avec le voisinage et des infractions en lien 
avec les activités réalisées ont été constatés lors du bilan 2021. Le fait que les parties prenantes ne 
s’engageaient pas préalablement à ce que ces problèmes ne se reproduisent plus a entravé 
l'établissement d'un cadre contractuel avec l'association. Des doubles des clés donnant l’accès à 
des espaces non accessibles au public ont notamment été faits sans autorisation et ces éléments 
ont déjà fait l’objet d’un débat au Conseil communal. 

Il sied également de rappeler qu’il a été question de retirer un poulailler installé sans autorisation 
pour des problématiques de dioxine. La Ville de Lausanne a fait la demande aux associations par 
écrit à plusieurs reprises. Malgré les mises en garde, il a fallu faire venir une société de démé-
nagement pour le faire retirer.  

Question 3 :  Par quel biais la Municipalité comptera-t-elle reconnaître, valoriser et 
faciliter l’apport d’association telle que La Valencienne et L’amicale pour l’animation 
socioculturelle des quartiers et l’entretien et la gestion d’espaces publics ? 

La Municipalité soutient les initiatives citoyennes visant à renforcer les liens entre les habitantes et 
habitants et qui permettent de renforcer la cohésion sociale. A ce titre, consciente que le lieu de la 
Valencienne est un espace propice, la Municipalité souhaite mettre en conformité les locaux pour 
garantir la sécurité. La Municipalité s’est dite prête à établir une convention de prêt à usage dès lors 
qu’un engagement pouvait être pris par les bénéficiaires afin de garantir que les activités organisées 
se déroulent dans le respect des cadres légaux et réglementaires tout en prenant en compte les 
intérêts des riverains. De plus, une participation financière de la Ville aux coûts courants tels que 
l'eau et l'électricité était prévue.  

Une telle convention de prêt à usage a été proposée aux deux associations en juin 2023. L’Amicale 
de pétanque a décidé de l’approuver. Depuis lors, leurs activités se déroulent sans accrocs. 

Question 4 :  Est-ce que par son affirmation que le site reste sous la responsabilité de la 
Ville, la Municipalité entend affirmer que ce seront désormais ses services qui se 
chargent de l’entretien du lieu, ou est-ce que qu’elle prévoit de continuer à s’appuyer sur 
le travail bénévole des associations pour ses tâches ? 

En tant que parcelle privée-communale, celle-ci a pour vocation de rester un espace public qui peut 
être confié à des acteurs pour des activités ponctuelles ou récurrentes, moyennant les autorisations 
nécessaires et l’entretien des lieux pendant et après l’utilisation. Il s’agit d’une contrepartie 
demandée en échange de l’usage autorisé. 
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La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Franziska Meinherz  . 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_______________ 

Communication 

Réponse de Sevgi Koyuncu, déposée le 2 mai 2023 « Structure des salaires du personnel communal » 

Rappel 

[…] le journal 24 heures du 22 mars 2023 a publié une vue d’ensemble de la structure des 
salaires du personnel du Canton de Vaud et du CHUV par tranche de 10'000 francs, qui permet 
de mieux comprendre le sujet en quelques graphies.   

Préambule 

La Municipalité rappelle que, selon l’échelle ordinaire des traitements au 1er janvier 2023, le salaire 
minimal et le salaire maximal sont respectivement de CHF 59'672.- et de CHF 235'816.-, ce qui 
correspond à un ratio de 3.95. Par ailleurs, la médiane des salaires bruts standardisés sur un 
équivalent plein temps pour le personnel permanent est de CHF 87'812.-. 

Réponse de la Municipalité 

Question 5 :  « La Municipalité peut-elle publier la répartition des salaires annuels, par 
tranche de 10'000 francs, pour son personnel, fixe ou auxiliaire, et celui des principales 
institutions subventionnées ? » 

La Municipalité répond favorablement à la demande de communiquer ces informations pour le 
personnel permanant de l’administration communale. Nous ne communiquerons pas ici les 
informations sur le personnel auxiliaire car les formes de rémunération sont trop hétérogènes 
(mensuel, horaire, journalier, forfaitaire), ainsi que sur le personnel des institutions subventionnées 
car la collecte et la consolidation de ces données seraient trop laborieuses. 

Le graphique ci-dessous montre la distribution des salaires annuels bruts du personnel permanent 
standardisés sur un équivalent plein temps et par tranches de CHF 10'000.-.  
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Question 6 :  « La Municipalité prévoit-elle à l’avenir de compiler et publier régulièrement 
ces informations ? » 

La distribution des salaires ne changeant pas significativement d’une année à l’autre, la Municipalité 
ne prévoit pas à l’avenir de compiler et publier régulièrement ces informations. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Sevgi Koyuncu. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_______________ 

Communication 

Projet de vente régulée de cannabis à but non lucratif – CANN-L 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Comme Zurich, Bâle, Berne et Genève, la Municipalité a manifesté en 2018 son intérêt pour la mise 
en place d’essais pilotes locaux de vente régulée de cannabis. Votre Conseil a d’ailleurs été un 
moteur et un soutien primordial tout au long de cette démarche, comme l’on montré les diverses 
prises de position que vous avez prises à ce sujet.  

L’entrée en vigueur de la modification de la Loi fédérale sur les stupéfiants (LStup), le 15 mai 2021, 
a permis la mise sur pied de tels projets dont plusieurs ont démarré cette année : Bâle (février), 
Zurich (août) et aujourd’hui Genève.  

Le 10 mai 2022 la Municipalité présentait son propre modèle de vente régulée de cannabis, basé 
sur une vente à but non lucratif et orienté sur la santé publique. Le projet pilote vise à mesurer les 
effets sur la consommation et la santé des personnes participantes, ainsi que son impact en termes 
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de sécurité (sur le marché illégal et ses nuisances). Il va ainsi fournir des éléments concrets pour 
nourrir les réflexions sur l’évolution de la législation fédérale dans ce domaine.  

La Ville a réuni de nombreuses actrices et acteurs autour du Service de l’inclusion et des actions 
sociales de proximité : Addiction suisse qui mènera le volet scientifique du projet ; la Police 
municipale et d’autres services communaux ; l’Office du médecin cantonal et la police cantonale; 
le Service de médecine des addictions du CHUV et l’Ecole des sciences criminelles de l’UNIL, ainsi 
que de nombreux autres acteurs du tissus associatif et institutionnel. 

Cann-L a reçu l’aval de la Commission cantonale d’éthique en octobre 2022 et de l’Office fédéral 
de la santé publique en juin 2023. Le canton a accepté une demande de financement, à travers ses 
Fonds addiction, de la recherche scientifique et il va aussi mettre en place un encadrement pour 
s’assurer que le projet réponde aux exigences légales.  

Le projet lausannois franchit aujourd’hui une étape importante. Dès le 21 septembre dernier, les 
personnes ayant manifesté leur intérêt à participer à l’essai pilote sont progressivement informées de 
l’ouverture des inscriptions. Déjà plus de 100 personnes se sont inscrites à l’entretien préalable 
prévu dans le protocole de l’étude.  

Pour rappel, les participantes et participants doivent répondre aux critères fixés par la législation 
fédérale, soit : habiter Lausanne, être majeur et déjà consommer du cannabis. Les personnes 
mineures, les femmes enceinte ou qui allaitent, les personnes ayant des contre-indications 
médicales sont exclues du projet.  

Un entretien individuel d’environ 45 minutes est mené par un membre de l’équipe scientifique avec 
chaque personne. Il a notamment pour but de vérifier l’éligibilité et de rappeler le cadre du projet 
ainsi que la législation. Les participantes et participants recevront, après avoir rempli le question-
naire de l’étude, une carte personnelle permettant l’achat de produit et qui pourra aussi servir en cas 
de contrôle par la police suivant des procédures qui ont été établies. L’achat du produit est destiné 
à une consommation personnelle et dans la sphère privée. 

Les produits, issus d’exploitations bio de la région (Vaud, Genève), seront vendus dans un point 
de vente spécialisé et sans connotation médicale. Sa localisation au centre-ville, et donc son acces-
sibilité, sont importants pour l’atteinte des objectifs fixés. Il va se situer à la rue du Maupas 7 et 
ouvrira vers la fin de l’année après des travaux d’aménagement. Une première rencontre avec le 
voisinage est organisée le 2 octobre en présence d’une délégation municipale. Elle permettra de 
présenter l’équipe de projet, la future gérante du lieu de vente, ainsi que d’expliquer le cadre mis en 
place et les mesures d’encadrement et de sécurité.  

L’habillage des vitrines sera sobre et ne mentionnera que le nom du projet sans autre référence au 
type de produit vendu. Le personnel formé dispensera des conseils en matière de réduction des 
risques et de prévention, ainsi que des rappels sur la législation en vigueur. Il pourra également 
évaluer et orienter les personnes à consommations problématiques dans le réseau d’aide, y compris 
auprès d’un médecin référent du projet au CHUV.  

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à ces lignes et en restant à votre disposition 
pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions de recevoir, Mesdames, Messieurs, 
l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Question écrite de M. Valéry Beaud (Les Verts) « Journée internationale à pied à l'école » 

Lausanne, le 21 septembre 2023 

(Signé) : Valéry Beaud 
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Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Carolina Carvalho (soc) et consorts « Pour une meilleure prise en charge des 
personnes transgenres et des personnes non binaires par la police municipale » 

Lausanne, le 12 septembre 2023 

(Signé) : Carolina Carvalho et 4 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Françoise Piron (PLR) « Comment combattre la pénurie de logement pour les oiseaux 
en ville ? » 

Lausanne, le 13 septembre 2023 

(Signé) : Françoise Piron 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Séverine Graff (soc.) « Lavons nos bouteilles : pour un vin lausannois plus durable » 

Lausanne, le 3 septembre 2023 

(Signé) : Séverine Graff 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Constance Von Braun (Les Verts) « Vins Lausannois - peu importe le flacon, pourvu 
qu'il soit lavable et durable » 

Lausanne, le 11 septembre 2023 

(Signé) : Constance Von Braun et 2 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Oleg Gafner (Les Verts) et consorts « Protéger les adolescent·e·s et les jeunes adultes : 
tests gratuits pour les infections sexuellement transmissibles » 

 (Signé) : Oleg Gafner 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de M. Paulraj Kanthia (PLR) et consorts « Pour la promotion des commerces historiques de 
Lausanne » 

Lausanne, le 20 septembre 2023 

(Signé) : Paulraj Kanthia et 8 cosignataires 
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Communication – Dépôt 

Postulat de M. Johann Dupuis (EàG) et consorts « Un projet pilote de vente contrôlée de cocaïne pour 
réguler le marché noir » 

Lausanne, le 22 septembre 2023 

(Signé) : Johann Dupuis et 3 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Manon Zecca (EàG) et consorts « Le Vide-Poche, un lieu oublié de la Municipalité? » 

Lausanne, le 28 août 2023 

(Signé) : Manon Zecca et 1 cosignataire 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Anouck Saugy (PLR) et consorts « Soutenons la SCCL et nos commerçants ! » 

Lausanne, le 26 septembre 2023 

(Signé) : Anouck Saugy et 1 cosignataire 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Christine Goumaz (soc.) « Sauvetage d’Ouchy » 

Lausanne, le 2 octobre 2023 

(Signé) : Christine Goumaz 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Oleg Gafner et consorts (Les Verts) « Plan climat : je t'aimais je t'aime mais 
t'aimerai-je » 

Lausanne, le 2 octobre 2023 

(Signé) : Oleg Gafner et 1 cosignataire 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Anouck Saugy (PLR) « Recensement architectural : l'anarchie ? » 

Lausanne, le 27 septembre 2023 

(Signé) : Anouck Saugy 
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_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de M. Valéry Beaud (Les Verts) et consorts « Qu’en est-il du stationnement automobile 
aux Plaines-du-Loup ? » 

Lausanne, le 25 septembre 2023 

(Signé) : Oleg Gafner et 2 cosignataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Feryel Kilani (Les Verts) et consorts « Mais où est donc bien passé le nouveau 
Plan d’affectation communal (PACom) ? » 

Lausanne, le 3 octobre 2023 

(Signé) : Feryel Kilani et 9 cosignataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal du 
Conseil communal 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Interpellation de Mme Marlène Bérard (PLR) et consorts « Quel avenir pour le curling lausannois 
(Association lausannoise de Curling (ALC) et Curling Club Lausanne-Olympique) ? » 

Lausanne, le 2 octobre 2023 

(Signé) : Marlène Bérard et 5 cosignataires 

L’urgence est demandée pour cette interpellation, laquelle a été acceptée par le Bureau légal du 
Conseil communal 

_________________ 
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Programme d’entretien et importants travaux de remise en état, d’amélioration des performances 
énergétiques, diverses mises en conformité en matière d’accessibilité universelle, de sécurité 
incendie, de garde-corps et d’infrastructures de divers bâtiments du patrimoine financier – 
Crédit-cadre 5e étape (2023-2027) 

Rapport-préavis No 2023/36 du 10 août 2023 

Programme d’entretien, d’importants travaux de remise en état, d’amélioration des performances 
énergétiques, diverses mises en conformité en matière d’accessibilité universelle, de sécurité 
incendie, de garde-corps et d’infrastructures de divers bâtiments du patrimoine administratif – 
Crédit-cadre 6e étape (2023-2028) 

Rapport-préavis No 2023/37 du 10 août 2023 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

Le président : – D’entente avec la Municipalité, il y a plusieurs choses à vous dire sur ces préavis. 
On va les discuter ensemble, étant entendu qu’ils ont fait l’objet d’une commission unique et on 
votera ensuite à l’électronique chacun des deux préavis, mais on les aura discutés ensemble. Par 
ailleurs, juste avant de donner la parole à Mme Gerber, la rapportrice, pour qu’elle complète éven-
tuellement son rapport, je vous indique qu’ils ont été votés à l’unanimité. Donc selon l’article 79 du 
règlement, on pourrait les voter sans discussion. Donc je demanderai la discussion étant entendu 
que si elle est demandée on les traitera immédiatement vu l’urgence qui a été demandée par la 
Municipalité.  

Mme Alexandra Gerber (Les Verts), rapportrice : – Je n’ai rien à ajouter à mon rapport. 

La discussion est ouverte. 

M. Olivier Marmy (PLR) : –  Navré de prendre la parole alors que l’unanimité avait été obtenue 
en commission, mais ça nous semble important. Le PLR approuve ces préavis s’agissant tout 
particulièrement d’assainissement énergétique et de mise aux normes en matière de sécurité et 
d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite. Toutefois, permettez-moi chers collègues, trois 
commentaires. Le premier a trait à l’utilisation des crédits-cadres. Les préavis exposent l’utilisation 
des crédits-cadres précédents, détaillant ce qui avait été prévu, ce qui a été réalisé et ce qui ne l’a 
pas été, pour x raisons, par exemple technique, et ce qui est reporté sur le crédit-cadre suivant. Les 
préavis précisent que les dix crédits-cadres ont été respectés, ce qui ne semble pas être un exploit, 
si l’on considère que ce qui dépasse peut sans autre être reporté.  

Nous sommes plusieurs à avoir relevé cet aspect, nous demandant s’il y avait un problème de 
gouvernance. Il nous a été répondu que le crédit-cadre était un outil souple et devait le rester. Je 
peux l’entendre, ainsi que mes collègues, mais nous devons veiller à ce que la souplesse ne confine 
pas à l’hyperlaxité et nous avons convenu avec madame la directrice qu’une totale transparence 
était de mise.  

Le deuxième commentaire sur tous les objets promis à la rénovation, un seul concerne l’habitation 
et encore il s’agit d’une petite maison. A part ça, on trouve dans la liste des restaurants la Villa Mon-
Repos, un million pour les édicules, on ne sait pas lesquels. Je ne doute pas une seconde qu’aucun 
des objets proposés aux travaux ne l’est sans raison, mais gardons à l’esprit que la priorité c’est le 
logement, si possible salubre.  

Enfin une note concernant l’ambition affichée d’être énergétiquement vertueux conformément au 
Plan climat. On nous écrit, je cite, je prends l’exemple du préavis 36, « des panneaux solaires 
pourront être installés par SI-REN ou par Solan, et dans le cadre du présent préavis des opportu-
nités se présentent pour trois bâtiments ». Je pense que nous devons être plus ambitieux et 
catégoriques. Mme la directrice nous a promis d’être actifs sur le sol scolaire, mais prudente, a-t-elle 
ajouté. Nous en avons pris bonne note. 
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Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – Vu que la parole a été demandée, je vais aussi m’exprimer 
sur cet objet, sinon j'aurais laissé passer. Nous traitons donc ce soir de deux préavis. Le premier 
concerne un crédit-cadre de 13 millions à peu près pour l’assainissement de 9 bâtiments du patri-
moine financier. Et l’autre concerne l’octroi d’un crédit-cadre de 32 millions pour l’assainissement du 
patrimoine administratif. Les deux préavis s’insèrent dans la stratégie d’assainissement que notre 
Conseil a votée dans le préavis 2023/01 en début d’année. Les bâtiments sélectionnés doivent être 
rénovés de manière holistique, c’est-à-dire de manière à respecter autant que possible l’ensemble 
des politiques publiques de la Ville. Un accent particulier est toutefois mis sur l’assainissement éner-
gétique des bâtiments ainsi que sur l’accessibilité universelle. Le groupe des Vert·e·s et Jeunes 
Vert.·e.s soutient ces deux préavis à l’unanimité. 

L’assainissement énergétique des bâtiments constitue un domaine d’action prioritaire pour réduire 
les gaz à effet de serre de la ville de Lausanne. En début d’année, lors de la discussion du préavis 
2023/01, nous avions constaté un retard par rapport au calendrier prévu par le Plan climat d’assainir 
chaque année énergétiquement 3,3 % des bâtiments pour atteindre l’objectif des 100 % des 
bâtiments assainis en 2050. Le Conseil avait à l’époque enjoint à la Municipalité d’accélérer la 
cadence. Nous sommes donc très heureux de voter ce soir deux préavis supplémentaires en la 
matière et espérons qu’ils permettront de tenir les engagements du Plan climat.  

Pour finir, j’aimerais encore féliciter la Municipalité d’avoir intégré dans le programme de rénovation 
la promotion de la biodiversité. N’oublions pas que, à côté de l’urgence climatique, nous avons 
également une crise en matière de biodiversité qui constitue une menace tout aussi grave, et doit 
être adressée en même temps que le réchauffement climatique. 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : –  Les Vert’libéraux remercient également la Municipalité pour 
sesdeux préavis bien détaillés et documentés. Nous partageons la préoccupation municipale d’aller 
vers une sobriété énergétique ainsi que de libérer le patrimoine municipal de sa relative dépendance 
aux énergies fossiles. Nous soutenons avec enthousiasme une politique d’assainissement 
énergétique des bâtiments dont les besoins de chaleur, je le rappelle, représentent le 60 % des 
émissions de gaz à effet de serre lausannoises, en souhaitant qu’elle soit exemplaire et durable. 
Lors du traitement du précédent préavis, on parlait de 120 millions d’investissements, là il y en a 
unepartie, on a déjà eu un précédent préavis de 2023/01 qui allouait 75 millions à la Municipalité en 
début d’année, pour une première étape d’assainissement de bâtiments, nous avions relevé le 
manque d’ambition en matière de performance énergétique et de diminution de gaz à effet de serre. 
Le Conseil communal avait ainsi voté une conclusion supplémentaire, à savoir de charger la 
Municipalité de viser l’exemplarité énergétique en atteignant au minimum les valeurs cibles en 
vigueur.  

Aussi, les Vert’libéraux saluent avec une grande satisfaction que cet objectif figure désormais 
explicitement dans le préavis. Vous comprendrez que nous soutiendrons ce préavis et vous invitons 
à en faire de même.  

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci de 
l’accueil que vous réservez à ces deux préavis concernant ces deux crédits-cadres. Peut-être très 
rapidement revenir sur quelques éléments qui ont été évoqués par monsieur Marmy pour juste 
recadrer les propos qui ont été tenus, comme nous l’avons fait dans le cadre de la commission sans 
trahir des secrets de commission puisque c’est tout à fait public et je crois que monsieur Vouillamoz 
y est revenu, madame Gerber également.  

Aujourd’hui on présente ces deux crédits-cadres dont un s’occupe d’une petite partie du patrimoine 
financier, vous l’avez évoqué monsieur Marmy, avec quelques objets qui ne sont pas du logement. 
Je crois que M. Vouillamoz et Mme Gerber ont ramené la discussion, aussi comme nous l’avons fait 
en commission, sur l’ensemble de la stratégie d’assainissement du patrimoine de la Ville où nous 
avons, je vous le rappelle, ancré ‒ et vous avez voté ‒ le fait que nous allions travailler sur cette 
législature sur cinquante objets du patrimoine financier, donc c’est ce qui est prévu dans la stratégie 
d’assainissement avec déjà un premier vote qui a eu lieu sur le préavis 2023/01, avec vingt objets. 
Nous avions annoncé, et on le redit ici publiquement puisque vous êtes revenu sur cet élément-là, 
qu’un prochain préavis devrait venir sur votre table pour présenter les trente objets suivants. Donc il 
est erroné de dire qu’il n’y a pas de logement, qui est justement ancré dans cette stratégie d’assai-
nissement, et de rénovation puisqu’encore une fois nous avons cet autre préavis qui est venu au 
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début de l’année pour montrer justement notre volonté politique forte qui correspond à la vôtre, 
d’aller aussi sur l’assainissement et la rénovation du patrimoine financier qui a à voir avec du 
logement.  

Peut-être, reprendre également le point sur la mécanique des crédits-cadres. Je me permettrais de 
dire que ce n’est pas du laxisme qui régit la gouvernance de ces crédits-cadres, comme nous 
l’avons expliqué en commission, mais on va bien le réexpliquer ici. Vous avez bien vu que dans les 
bilans, qui ont été faits de manière transparente, comme c’est déjà le cas puisque dans chaque 
préavis qu’on fait, on fait le bilan du crédit-cadre d’avant. Donc vous demandez de la transparence, 
on le fait déjà et on continuera à le faire, mais c’était juste à souligner, et puis vous voyez bien dans 
les bilans qui ont été faits que ce n’est pas de gaieté de cœur qu’on change de projet. C’est toujours 
parce qu’il y a un souci, un problème quelconque, par exemple « il y a eu le feu sur un terrain 
d’aventure ». On doit aussi s’occuper de cet objet de manière urgente et faire, si vous passez 
l’expression, un ripage, un échange avec un autre objet qui était prévu dans le crédit-cadre que vous 
aviez voté initialement. Tout ça pour montrer que la gouvernance qui est derrière cette souplesse 
des crédits-cadres n’est pas du laxisme, mais du pragmatisme et du réalisme par rapport à ce qu’on 
doit gérer pour de vrai, réellement, véritablement, maintenant, quand on parle justement de ce type 
de crédit-cadre. 

Et puis pour revenir sur le dernier point concernant les panneaux solaires, effectivement comme on 
l’a évoqué aussi dans le cadre des discussions de la commission, oui nous sommes favorables à 
mettre des panneaux solaires, on a aussi bien montré que cette politique d’assainissement et de 
rénovation, elle doit tenir compte de manière holistique, cela a été dit aussi par Mme Gerber, de 
l’ensemble des politiques publiques de même niveau menées par la Municipalité . Et vous savez 
très bien que la protection du patrimoine est à un très haut niveau et que la pose de panneaux 
solaires doit aussi tenir compte de ces aspects patrimoniaux.  

La discussion est close. 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts), rapportrice : – La commission a voté les six conclusions du 
préavis 2023/36 en bloc et elle les a acceptées à l’unanimité par 10 oui, 0 non, 0 abstention.  

Le Conseil, par 56 oui, 0 non et 4 abstentions, approuve les conclusions de la commission,  

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le préavis Nº 2023/36 de la Municipalité, du 10 août 2023 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’adopter le principe du crédit-cadre 5e étape 2023-2027, destiné à la mise en œuvre sur 
cinq ans d’un programme d’entretien et d’importants travaux de rénovation du patrimoine 
financier ; 

2. d’allouer à cet effet à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine financier de 
CHF 13'100’000.- ; 

3. de porter une somme de CHF 5'696'000.- à l’actif du bilan, rubrique « Immeubles du 
patrimoine financier de la Bourse communale » à titre de travaux à plus-value découlant 
du crédit mentionné sous chiffre 2, en fonction de l’évolution des travaux 

4. d’amortir annuellement, en fonction de l’évolution des travaux, le solde du crédit 
mentionné sous chiffre 2 au titre de travaux d’entretien différé par le budget du Service 
des gérances, rubrique 29.330 ; 

5. de faire figurer sous la rubrique 29.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du 
crédit mentionné sous chiffre 2. 

6. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 2 les subventions qui 
pourraient être accordées. 
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Mme Alexandra Gerber (Les Verts), rapportrice : – La commission a voté les cinq conclusions 
du préavis 2023/37 en bloc et elle les a acceptées, à l’unanimité de nouveau, par 10 oui, 0 non, 
0 abstention. 

Le Conseil, par 56 oui, 0 non et 5 abstentions, approuve les conclusions de la commission 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le préavis Nº 2023/37 de la Municipalité, du 10 août 2023 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’adopter le principe du crédit-cadre 6e étape 2023-2028, destiné à la mise en œuvre 
sur six ans d’un programme d’entretien et d’importants travaux de rénovation du patrimoine 
administratif ; 

2. d’allouer à cet effet à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 32'402’000.- ; 

3. d’amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 2 par le budget du Service des 
gérances, rubrique 29.331 ; 

4. de faire figurer sous la rubrique N° 29.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du 
crédit mentionné sous chiffre 2 ; 

5. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 2 les subventions qui pourraient 
être accordées. 

_________________ 

Questions orales 

Question  

Mme Josée Christine Lavanchy (UDC) : – Ma question concerne les chiens. J’entends certains 
parmi vous penser « la mère Lavanchy et ses clébards ». Or, si vous avez suivi, vous aurez 
remarqué que j’ai signalé plusieurs fois des panneaux erronés et je remercie la municipale qui m’a 
adressé une lettre pour me confirmer que vers le Théâtre de Vidy et le minigolf, la signalisation est 
maintenant conforme à la carte des espaces verts « chiens libres, en laisse ou interdits » que 
chaque propriétaire est censé connaître. J’avais déjà fait supprimer par le Bureau d’intégration 
canine et de la police des chiens, le BICAN, des panneaux vers la fontaine de cuivre et demandé de 
couper des branches, cachant les dates où nos compagnons doivent impérativement être en laisse, 
jusqu’au 1er octobre, comme le chemin longeant les Pyramides.  

Or, je vous rappelle que les amendes vont jusqu’à 500 francs, m’a-t-on rapporté. Pour tant d’entre 
nous, ce sont de gros frais vétérinaire ou de la nourriture en moins. Mes préoccupations vont donc 
bien au-delà des histoires de toutou à leurs mémères, leurs pépères ou iels. Et je mettais en 
exergue le fait que des employés communaux ou leurs chefs de service interprètent selon leur 
humeur la pose des dit panneaux. Ma question, le responsable du BICAN, le Bureau d’intégration 
canine de la police des chiens, arrive ce mois-ci à la retraite. Il accomplissait avec talent un travail 
nécessaire et apprécié par les propriétaires, qui ne reconnaissent plus Lausanne depuis quelques 
années. Il faut très souvent regarder qui est au bout des laisses et d’où ils viennent. Le parc à 
chiens a dû être aménagé et coupé en deux à cause des bagarres et de molosses mal accom-
pagnés, d’un bichon déchiqueté et d’un doigt arraché. Le précieux délégué à cette cause animale, 
qui dépend de la Ville, ne serait pas remplacé et ses attributions passeraient au Canton, à la police 
des chiens à Saint-Sulpice et au vétérinaire cantonal, M. Peduto. Est-ce exact ? Quelles 
conséquences financières pour Lausanne et pour nous et nos amours à poil ? Je récoltais des 
informations pour faire une motion d’ordre et présume qu’elles seront utiles pour mes camarades 
députés.  
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Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci 
Madame Lavanchy de m’avoir avertie assez tôt en disant que vous alliez poser une question sur les 
chiens. Peut-être déjà un premier élément par rapport au développement de votre question, ni le 
chef de service ni les collaborateurs du Spadom ne mettent des panneaux selon leur humeur ou 
selon leur interprétation, par rapport à ce que vous avez développé avant votre question, ça c’est un 
premier point. Puis deuxième point, effectivement comme vous l’avez dit, je crois que tout un chacun 
regarde qui est au bout de la laisse, mais pas le bout qu’on croit et c’est souvent l’être humain qui 
pose problème à ce bout de la laisse et pas forcément le chien. Mais ça, vous êtes bien placée pour 
le savoir puisque vous nous le dites assez souvent, et vous avez raison et on se rejoint sur ce point-
là.  

Par rapport à la question que vous posez, effectivement, notre Monsieur chien, comme certains le 
disent de manière très affectueuse, part à la retraite, c’est un gros souci pour nous parce qu’il maîtri-
sait extrêmement bien la problématique, il avait toute la confiance du Canton, de la Ville, et puis il 
avait une capacité aussi à résoudre les problèmes sur le terrain de manière très efficace, on peut ce 
soir, grâce à vous aussi, le remercier publiquement pour ces années qu’il a passées à traiter cette 
problématique ô combien importante et ô combien difficile, parce qu’encore une fois, il y a à la fois 
un savoir-faire et des connaissances et une expertise à avoir sur l’être humain, tout comme sur le 
chien.  

Vous avez évoqué certains éléments que vous avez entendus, je ne sais pas de la bouche de qui, 
c’est qu’effectivement, dans la suite d’une retraite comme celle qu’on évoque, comme dans d’autres, 
on réfléchit justement sur les pistes d’avenir. Si vous me permettez, je vais d’abord réfléchir avec 
mes collègues au sein de la Municipalité avant de revenir avec une réponse circonstanciée devant 
ce Conseil. Je vous en remercie.  

Question  

Mme Pauline Blanc (PLR) : – Ma question s’adresse à M. le syndic. Vous vous souvenez, dans le 
cadre des discussions du budget 2023, le PS a déposé un contre-amendement visant à rétablir la 
subvention au Ballet Béjart qui était d’abord fixée dans le budget et nous avons voulu diminuer la 
part qui revenait à l’école Rudra. Dans le cadre des discussions en plénum, la Municipalité nous 
demandait de ne pas la diminuer, car, je cite, « c’est une volonté forte du Ballet Béjart de rouvrir 
l’école Rudra », disait alors notre syndic. Il disait aussi que ça prenait du retard, déjà en décembre 
2022.  

Alors, vous le savez, les discussions sur le budget 2024 vont débuter d’ici quelques jours, je pense 
qu’on est en droit de se demander où cela en est. Alors est-ce que la Ville peut nous renseigner sur 
le processus des réouvertures de l’école Rudra ? Et peut-elle même nous fournir une date précise 
de réouverture ? 

M. Grégoire Junod, syndic : – Ce que j’avais aussi dit à l’époque où nous avions discuté de cet 
amendement au budget, c’est que dans l’hypothèse où l’école ne rouvrirait pas l’année suivante, 
nous couperions la subvention de 200 000 francs. A savoir que ces 200 000 francs qui allaient à 
l’Ecole Béjart, on avait plaidé en lien avec la réorganisation pour que le BBL puisse continuer à 
bénéficier de ces fonds dans cette période de réorganisation, mais que si ça devait durer, évidem-
ment, sans école, ces 200 000 francs devraient être enlevés de la subvention. C’est de ce point de 
vue là que l’amendement qui avait à l’époque été approuvé par la Commission des finances serait 
valide pour les années suivantes.  

Alors on verra ce qu’il en est, je n’ai pas d’informations à vous donner aujourd’hui, la décision n’est 
pas encore prise s’agissant de l’année prochaine, ce qui fait que vous aurez un budget, vous allez le 
recevoir tout prochainement. Ce sera un budget avec une subvention identique à celle de 2023 et 
nous aurons la réponse d’ici le débat budgétaire, à savoir que le BBL sera en mesure de nous dire si 
oui ou non il prévoit la réouverture de l’école à l’été prochain. Si cas échéant, il la prévoit, le budget 
pourra être maintenu, si cas échéant, il ne la prévoit pas, libre cours pour réduire effectivement la 
subvention du montant correspondant. 

M. Samuel de Vargas (Soc.) : –  Parce qu’une image vaut mille mots, mes propos seront brefs. 
Je serai reconnaissant à madame Pacheco de diffuser l’image transmise plus tôt. En se promenant 
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au centre-ville ces derniers jours, il est possible d’être confronté à ce type de véhicule, soit un vélo 
sur lequel deux affiches en format F4 ont été installées. Cette méthode publicitaire soulève des 
questions publicitaires, soulève des questions tant en matière de sécurité qu’en matière d’affichage 
sur le domaine public, notamment en lien avec le règlement communal sur les procédés de réclame.  

En effet, ces véhicules sont stationnés et donc occupent l’espace public et comme on peut d’ailleurs 
le constater sur la présente photo, ils empiètent sur un itinéraire cyclable. Ma question est donc la 
suivante. La campagne d’affichage en question a-t-elle été autorisée par la Ville ? En cas de 
réponse négative, que la Municipalité compte-t-elle faire afin d’empêcher une telle utilisation de 
l’espace public à l’avenir ?  

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Merci beaucoup pour cette 
question, merci aussi pour votre vigilance et je vous confirme que ni la campagne ni le support n’ont 
été validés par la direction en charge de l’affichage public ni d’ailleurs par la Municipalité. Dès que 
nous avons pris connaissance de cette campagne, nous avons écrit à la société concernée pour lui 
signaler l’illégalité de la démarche, puisqu’elle nos règlements prévoient une concession d’affichage 
public. Son bénéficiaire est le seul, en tout cas sur le domaine public, autorisé à mettre de l’affichage 
public. Nous lui avons donc demandé de retirer de la circulation, avec effet immédiat, la visibilité de 
telles affiches.  

Evidemment, n’hésitez pas, si vous revoyez cette affiche, à me le signaler. Nous avons écrit déjà la 
semaine passée, si elle devait persister, nous dénoncerions pour contravention cette situation aux 
autorités de police.  

Mme Alice de Benoit (V’L) : – Ma question est la suivante. A Ouchy, plusieurs lieux qui ont pignon 
sur rue sont actuellement vides. Depuis que Lausanne Tourisme a déménagé à l’entrée de 
Plateforme 10, le local donnant sur la station du métro d’Ouchy, propriété de la Ville, ne laisse 
malheureusement pas une belle impression aux visiteurs des lieux. A proximité directe, bien que la 
Ville ne soit pas propriétaire de l’immeuble qui jouxte directement le précédent cité, l’hôtel Au Lac et 
le restaurant Le Pirate sont également déserts.  

Dans la mesure où ces lieux inoccupés sont situés sur des axes stratégiques pour l’image de 
Lausanne, la Municipalité peut-elle nous indiquer si un projet de relocation de ces locaux ou de 
gestion de ces lieux en vue est en cours et dans le cas contraire, que peut-elle faire pour y 
remédier ?  

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Pour la 
partie qui est dévolue à Gérances, l’espace que vous mentionnez tout proche de l’arrivée du métro, 
je réponds pour cette partie-là de Gérances puis ce sera le syndic pour la deuxième partie de votre 
question.  

Pour cette première partie, il y a un partenaire qui a été identifié, qui est très motivé à venir à cet 
endroit, et puis on est en train de regarder les faisabilités techniques, parce que le bâtiment est un 
peu complexe, mais en tout cas un partenaire est identifié, et puis on est là plutôt sur des études de 
faisabilité sur les aspects techniques. Pour les deux autres objets que vous évoquez, M. le syndic 
me fait savoir que des permis ont été déposés pour permis de construire et on en saura plus plus 
tard.  

M. Pierre Conscience (EàG) : –  Je prends la parole au nom de mon camarade Johann Dupuis qui 
est excusé ce soir, mais qui tenait à adresser une question orale à la Municipalité relative au Plan 
climat dans les termes suivants.  

La Municipalité a annoncé à plusieurs reprises que les résultats du monitoring du Plan climat 
seraient dévoilés au public cet automne. Rappelons que ce dispositif demandé par le Conseil 
communal doit permettre de mesurer l’atteinte des objectifs de réduction des gaz à effet de serre 
fixés dans le Plan climat et d’informer la population lausannoise à ce propos. Nous sommes au mois 
d’octobre et la Municipalité n’a toujours rien communiqué. La population est en droit de savoir si le 
Plan climat est sur la bonne voie. Une manifestation dénonçant l’inaction climatique est par ailleurs 
prévue tout prochainement, le 10 octobre, devant le Château.  
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La Municipalité peut-elle informer ce Conseil quant à savoir si le dispositif de monitoring du Plan 
climat sera rendu public cet automne comme prévu, et sinon nous expliquer les raisons et la durée 
de l’éventuel retard ?  

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci 
monsieur le conseiller communal, merci aussi à M. Dupuis de poser la question qui est tout à fait 
légitime et pertinente, qui fait écho aussi, si j’ai bien compris, au dépôt d’un postulat de M. Oleg 
Gafner qui a été annoncé ce soir. Les questions légitimes sur le monitoring le sont également parce 
que la Municipalité, via le vote de votre Conseil, s’est aussi engagée dans le Plan climat à 
développer un système de suivi, de monitoring de qualité. Justement c’est deux aspects, deux 
domaines sur lesquels on doit travailler pour un bon monitoring, c’est d’avoir un dispositif 
d’indicateurs de qualité et efficace et puis il faut aussi avoir des données assez robustes pour nourrir 
ces indicateurs.  

Alors si je reviens sur le premier point, qu’est-ce que ça veut dire d’avoir un système d’indicateurs 
de qualité et efficace ? C’est un système qui a une diversité d’indicateurs qui permettent comme 
vous l’avez évoqué de voir de manière très triviale ce qui a été réalisé et quels sont, de manière très 
triviale également, les effets déployés par les mesures que nous avons dit que nous allions prendre 
et que nous aurions, cas échéant, prises. Ce dispositif est assez complexe, on y a travaillé pendant 
plus d’une année, il doit être encore affiné pour être vraiment en capacité d’avoir un set d’indicateurs 
priorisés qui nous permettent sur le long terme justement de voir, notamment par rapport aux 
émissions de CO2, si on est sur le bon chemin ou pas. Et puis il y a des indicateurs justement d’une 
autre nature qui nous permettent de l’affirmer, puis je prendrai les exemples qui sont plutôt dans ma 
direction, dans le Plan climat on a dit qu’on faisait un objectif canopée et donc ça nécessitait qu’on 
fasse un préavis. Donc le préavis on l’a fait, ça nécessitait ensuite qu’on développe les mesures, 
c’est-à-dire couper moins, planter plus, tailler moins et planter de qualité pour faire très court. On 
avait mis aussi une cible qui était de 1400 arbres et puis c’est un indicateur d’une autre nature qu’on 
voit avec ces réalisations. Bref, une série d’indicateurs qui doit, si vous me passez l’expression, bien 
s’emboîter pour arriver justement à ces indicateurs clés qui sont notamment ceux en termes 
d’émissions de CO2. Tout ça pour dire qu’on a développé un système d’indicateurs, mais on doit 
encore l’améliorer, c’est un premier point justement pour lequel vous le verrez à l’issue et vous 
imaginez un peu la chute de ma réponse, mais c’est un premier élément sur lequel je voulais 
revenir.  

Le deuxième élément qui est un domaine nécessaire, c’est que pour venir nourrir ces indicateurs il 
faut vraiment des données qui soient assez robustes. On s’est rendu compte en récoltant des 
données pour le système d’indicateurs ‒ encore une fois il doit être amélioré ‒ qu’il y a quand même 
une bonne partie des indicateurs qu’on a validés qui sont pertinents, mais les données qui viennent 
nourrir ces indicateurs ne sont pas forcément robustes au point de pouvoir être utilisées pour bien 
renseigner ces indicateurs.  

Bref, pour ces deux raisons, on ne va pas communiquer encore cette année, mais plutôt dans le 
premier semestre 2024, afin d’avoir quelque chose qui soit vraiment pertinent pour suivre l’ensemble 
des étapes et avoir une diversité d’indicateurs qui couvrent l’ensemble des étapes aussi de mise en 
œuvre des mesures et puis le déploiement des effets de la mise en œuvre de ces mesures ou le cas 
échéant si tout d’un coup on se rend compte avec un indicateur qui ne vérifie que si on a fait ou pas 
la mesure, ben là ça s’arrête. Mais au moins ça nous permettra de dire « il ne peut pas y avoir 
d’effet ou alors s’il y a des effets c’est un peu étrange parce qu’on n’a pas mis en œuvre la 
mesure ». Bref, vous l’avez compris, une diversité de types d’indicateurs qu’on doit encore améliorer 
et puis améliorer la robustesse de la qualité des données qui viennent nourrir ces indicateurs.  

Ce qui nous laisse confiants, c’est qu’on a déjà beaucoup travaillé sur ce système d’indicateurs pour 
monitorer le Plan climat et qu’on sera en capacité, premier semestre de l’année prochaine, de 
pouvoir présenter de manière transparente et puis pour bien suivre de manière finement ce qu’on 
fait sur le plan climat, ce système d’indicateurs et les résultats, qui seront peut-être aussi de manière 
très transparente mis sur le site Internet et présentés sous une forme ou une autre une fois qu’on 
aura l’ensemble des résultats.  

Mme Carolina Carvalho (Soc.) : – Ma question s’adresse à monsieur Pierre-Antoine Hildbrand. 
Monsieur le Conseiller municipal, le 20 juin dernier, mon collègue Louis Dana, président du groupe 



Séance No 04 du 3 octobre 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

  
 247 

  

socialiste, a interpellé la Municipalité à propos des désagréments pour la population lausannoise de 
la tenue des matchs de foot de Super League au stade de la Pontaise et de la Tuilière. A ce 
moment-là, quatre résolutions ont été adoptées. Une première prônant la suppression des cortèges 
de supporters entre la gare de Lausanne et les stades, une deuxième demandant la transparence 
quant au coût du dispositif sécuritaire dans le match de foot de Super League pour la Ville de 
Lausanne, une troisième encourageant la Municipalité à entreprendre des discussions avec d’autres 
villes et cantons pour trouver une solution nationale à la gestion des supporters de foot, et enfin une 
quatrième demandant à la Municipalité d’impliquer, le cas échant, les TL dans les transports des 
supporters.  

Depuis lors, cinq matchs d’envergure ont été joués au stade La Tuilière en trois mois. A cinq 
reprises, la population du quartier Bossons-Blécherette, qui inclut le nouvel écoquartier des Plaines-
du-Loup, s’est trouvée prise en otage, sans accès aux transports publics, des heures durant. En 
effet, les jours des matchs, des cortèges de supporters bloquent la ville entre la gare et les Nord-
Ouest de Lausanne et toutes les lignes desservant le quartier sont arrêtées pendant deux fois deux 
heures et demie. A cela s’ajoutent les incivilités courantes lors de ce cortège. Et deux autres matchs 
auront lieu encore ce mois-ci. La population du quartier ne peut pas attendre qu’un accord national 
voie le jour, des mesures doivent être prises dès à présent pour rendre le quartier à sa population.  

Ma question est donc la suivante. Qu’a-t-il été mis en place depuis l’adoption de ces résolutions 
pour pallier ces désagréments et quelles mesures seront prises à court terme ?  

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Mme Carvalho 
pour sa question qui poursuit les interrogations qui ont été exprimées à l’occasion de l’interpellation 
de M. Dana, auxquelles il sera également répondu dans le cadre d’interpellations Di Giulio.  

Rappeler d’abord que la priorité de la police, c’est la sécurité des personnes, des biens, et ensuite 
les questions de mobilité. Ça montre un peu la gradation de nos interventions. Dire que dans l’inter-
valle, la Municipalité n’est pas restée inactive dans ce dossier depuis le début de la saison, de 
nombreux contacts, pas toujours fructueux, il faut bien le dire malheureusement, ont été pris tant 
avec les autorités cantonales qu’avec les équipes et les instances sportives. Deux axes spécifiques 
sont actuellement en discussion. Premièrement, même si la Municipalité continue à travailler pour 
que des solutions soient trouvées au niveau national, elle envisage d’introduire, pour tous les 
matchs de Super et Challenge League ayant lieu sur le territoire de la commune, l’obligation 
d’émission de billets nominatifs. C’est le préalable indispensable à pouvoir sanctionner un certain 
nombre de comportements. Au vu des implications de cette proposition, le timing de mise en œuvre 
doit encore être discuté avec nos autres interlocuteurs. Il faut savoir que la sécurité des matchs est 
assurée conjointement avec la police cantonale et les autres polices intercommunales.  

Deuxièmement, la Municipalité souhaite contraindre les clubs au transport des supporters de la gare 
au stade et retour à titre de mesure intermédiaire. Dans un monde idéal, les transports se font de 
stade à stade comme c’est le cas par exemple dans le hockey. La Municipalité a également conduit 
des travaux structurels sur place pour mieux séparer les supporters et réduire la durée des incon-
vénients pour le quartier respectivement des conséquences sur les lignes de bus. Je vous invite 
également à lire un article du Blick, en allemand malheureusement, sur la différente cascade de 
mesures qui est prévue, notamment de faire perdre des équipes par forfait lorsque leurs supporters 
ne peuvent plus être contrôlés.  

La Municipalité continue ses échanges soutenus avec les partenaires pour mettre en œuvre des 
solutions allant dans le sens des résolutions du Conseil communal, mais elle ne peut pas les 
prendre toutes seules, c’est plus facile à dire qu’à faire et nous allons encore rencontrer les clubs. 
S’agissant de l’implication des TL dans le transport, ceux-ci ne sont pas prêts à prendre des risques 
qui ne sont pas assurés par rapport à la dégradation potentielle de leurs bus. La seule offre qui était 
sur la table et à laquelle nous avons renvoyé les clubs, c’était une offre d’un autre transporteur qui a 
des bus prêts à mettre à la casse, mais les négociations butent sur des domaines financiers. Nous 
sommes dans ce domaine-là liés parce que les négociations sont faites conjointement avec le 
Canton pour les différents frais sécuritaires pour lesquels vous avez également posé des questions.  

Mme Patrizia Deborah Mori (UDC) : – La Ville de Lausanne, reconnue pour sa beauté et son 
dynamisme, est également l’une des communes les plus taxées de Suisse, suscitant de 
nombreuses interrogations parmi ses habitants. Face à cette situation, plusieurs questions se 
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posent quant à la transparence et à la justification de ces taxes, en particulier en ce qui concerne la 
facturation de l’électricité. Le pouvoir d’achat des Lausannois est en constante diminution. Cette 
tendance affecte non seulement les individus, mais aussi les petites et moyennes entreprises. 
Parallèlement, les factures d’électricité sont devenues une source majeure de préoccupations. Si on 
le regarde de plus près, on constate bien que les prix ont augmenté globalement, c’est surtout la 
part de taxes qui a connu une augmentation significative depuis 2019.  

Les prélèvements obligatoires, l’imposition fiscale, les taxes combinées à l’inflation appauvrissent de 
façon structurelle la population lausannoise. Cette situation est d’autant plus préoccupante que de 
nombreux résidents de Lausanne semblent ne pas être au courant de ces changements. Il est donc 
essentiel d’apporter des éclaircissements sur ces taxes, leur justification et leur impact sur les 
citoyens. La question est donc la suivante. Pour chaque kWh d’électricité vendue, à combien 
s’élèvent les taxes et prélèvements communaux ? Et la Municipalité peut-elle en détailler l’évolution 
sur les cinq dernières années ?  

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Merci pour votre envoi préalable de 
la question. Je résumerai les taxes communales sur l’électricité de la manière suivante. En 2019, 
2,2 centimes au kWh, en 2020 et 2021, 3,9 centimes au kWh et dès 2022, uniquement pour une 
période de quatre ans, 5,38 centimes au kWh. Ce sont entièrement des décisions qui ont été prises 
par votre Conseil dans des rapports-préavis et qui sont évidemment détaillées dans chaque 
publication des tarifs qui font l’objet d’un communiqué de presse notamment, d’une publication sur le 
site de la Ville et d’une publication sur le site de la Confédération.  

Mme Magali Crausaz Mottier (EàG) : – Il y a plus de trois ans, en septembre 2020, ce Conseil a 
accepté un amendement demandant une subvention pour les vélos non électriques aux mêmes 
conditions que les vélos électriques, soit 15 % du prix à concurrence de 300 francs. Je suis 
régulièrement sollicitée pour savoir pourquoi cette subvention n’est pas encore en vigueur. Je 
demande à la Municipalité quand cette subvention sera mise en pratique.  

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : –  Merci Madame la Conseillère de nous 
avoir averti un tout petit peu avant la séance, ce qui nous a permis de nous coordonner sur la 
personne qui répondrait. Il est clair que vous avez amendé un rapport-préavis à ce sujet. Le montant 
alloué par votre Conseil est relativement faible, ce qui implique différentes choses. D’une part, qu’il 
est difficile de répondre à l’attente d’une réelle subvention avec un montant faible au vu du nombre 
de personnes qui pourraientt être concernées. D’autre part, le fait que l’effet d’aubaine serait 
probablement prioritaire à l’effet de transfert modal qui est souhaité par une subvention, si l’on 
subventionne seulement dans les montants que vous évoquez, puisque les vélos classiques 
peuvent être relativement abordables, sauf à acheter des vélos qui sont relativement chers. Et puis 
en plus, que si l’on vise vraiment des vélos bon marché et un soutien à des profils modestes, le coût 
administratif de la subvention serait probablement très disproportionné par rapport au coût bénéfi-
ciant aux personnes qui recevraient cette subvention puisque pour une subvention de quelques 
dizaines de francs vous devriez passer un temps relativement important à traiter la subvention, la 
demande, le remboursement, etc.  

Bref, l’ensemble de ces éléments complexes ont amené la Municipalité à discuter à différentes 
reprises de la meilleure solution et sans arriver à ce stade, malheureusement, à aboutir à une 
solution qui soit partagée et qui nous paraisse efficace pour atteindre le but visé, c’est-à-dire de 
soutenir le vélo pour toutes et tous. Nous espérons arriver prochainement avec une proposition à ce 
sujet. Je n’arrive malheureusement pas à vous donner une date précise à ce sujet, mais sachez que 
nous y travaillons encore.  

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Ma question s’adresse à madame la municipale Florence Germond. 
Madame Germond, la Ville de Lausanne, et de ce fait vous et votre Service, êtes actuellement en 
train de supprimer un grand nombre de places de parc en zone bleue dans notre ville. Alors puisque 
l’urgence de l’interpellation de ma collègue Françoise Piron a été refusée il y a deux semaines, le 
groupe PLR revient devant vous ce soir avec la question orale suivante. Pouvez-vous nous indiquer 
combien de places de parc en zone bleue ont récemment été supprimées et si ces places ont été 
transformées en places payantes ? Et puis dans ce contexte, pouvez-vous également nous indiquer 
si la Ville compte réduire le nombre de macarons qu’elle délivre aux habitants lausannois ?  
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Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Merci beaucoup pour votre 
question, sur laquelle je vous donne volontiers des informations complémentaires. Je vous rassure 
tout de suite, en lien avec cette question autour du stationnement des zones bleues, il n’y a aucune 
place supprimée, mais il y a un certain nombre de places transformées. Nous avions déjà expliqué 
cette démarche dans l’Observatoire de la mobilité que je vous invite à relire qui a été publié en juin. 
Donc nous l’avons très clairement expliqué et je le refais ici très volontiers. Vous le savez, il y a une 
pression importante des visiteurs de la ville sur l’offre de stationnement pour les résidents de notre 
ville. Les gens qui viennent en voiture en ville, au lieu d’aller dans les parkings en ouvrage ‒ ce 
qu’ils devraient faire, et ce qui satisfait les propriétaires des parkings en ouvrage, dont certains sont 
proches aussi de votre parti ‒ donc, ce que les visiteurs devraient faire, c’est aller dans les parkings 
en ouvrage. Mais ils se reportent sur les places de parc que nous souhaitons attribuer en priorité 
aux résidents, et cela n’est pas apprécié par les résidents qui ont de la difficulté à trouver des places 
de parc.  

Nous avons ainsi mis en place un projet qui vise à transformer un certain nombre de places de parc 
dans la ville depuis le début de cette année. Nous les transformons en zones mixtes, horodateurs 
et résidents. Il y a environ une dizaine de quartiers qui sont concernés dans le périmètre urbain et 
c’est environ 1400 places de parc qui sont donc transformées et non supprimées. J’aimerais 
ramener cela au nombre de places de parc, il faut toujours avoir cela à l’esprit, il y a environ 100 000 
places de parc dans notre ville qui correspondent environ à 340 terrains de foot, vous avez ces 
chiffres dans l’Observatoire de la mobilité. Sur ces 100 000 places de parc au total il y a environ 28 
000 places de parc publiques et c’est donc cette transformation que nous effectuons, transformation 
que nous avons annoncée, que nous avons expliquée dans l’Observatoire de la mobilité, et nous 
écrivons, il n’y a rien de secret, à tous les possesseurs de macarons depuis le début de l’année, à 
chaque fois, pour leur expliquer cette transformation. Passé l’effet d’incompréhension, parce qu’en 
effet, une zone bleue est transformée en une zone blanche, en général, les résidents sont 
extrêmement satisfaits et donc nous allons dans le sens de la politique de mobilité que nous 
souhaitons.  

Nous avons négocié un accord qui permet l’accès au parking d’ouvrage à 50 à l’heure. Donc il faut 
que les gens aillent dans ces parkings d’ouvrage et c’est donc l’objectif de cette mesure que d’inciter 
les usagers de notre ville à se stationner en ouvrage et laisser les places en surface principalement 
à nos résidents. Voilà ce que je peux vous donner comme élément de réponse.  

Mme Tatiana Taillefert (Les Verts) : – En 2021, la Société du port et des bains de Cully, qui entre-
tient la plage de Moratel, a décidé de remplacer les conteneurs à déchets par plusieurs banderoles 
affichant le slogan « Moratel sans poubelle ». Pour les usagers de la plage, le constat est positif, 
la plage de Moratel, où chacun et chacune est responsable d’emporter ses déchets, est plus propre 
qu’auparavant. Même les mégots de cigarette sont absents de la pelouse. Au vieux port d’Ouchy, 
malgré la présence d’une poubelle requin, le bel espace dédié à la baignade est régulièrement 
jonché de détritus, parmi lesquels de nombreux mégots. L’eau de pluie, quand ce n’est pas l’eau de 
la douche, emporte les mégots directement dans le lac.  

La Municipalité envisage-t-elle de tester à Ouchy ou ailleurs une zone de baignade sans poubelle 
avec un affichage explicatif invitant chaque personne à emporter ses déchets ?  

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La Municipalité suit atten-
tivement les différentes tentatives en lien de lutte contre le littering. Ceci relève principalement des 
services de Madame Germond, Propreté urbaine. S’agissant de la plage de Moratel, elle nous 
semble présenter des caractéristiques très différentes de la zone de baignade très urbanisée, 
douchée, qui accueille différents publics qui ne viennent pas ici forcément comme lieu de destina-
tion, mais également comme lieu de passage ou comme pause de midi ou du reste de la journée. Il 
y a donc une démarche qui est un petit peu différente pour les personnes qui fréquentent cet 
espace.  

Nous avions eu des fortes critiques par rapport à l’absence immédiate de poubelles lors de 
l’ouverture de la première zone de baignade et nous constatons qu’elle est aussi très utilisée, cette 
poubelle. Donc en l’état, si un tel projet tel que vous le mentionnez par rapport à la plage de Moratel 
devait être mené à Lausanne, ça ne serait vraisemblablement pas dans le centre-ville, ni dans des 
zones directement urbanisées du bord du lac.  



Séance No 04 du 3 octobre 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

  
 250 

  

Postulat de M. Johan Pain : « Distribution de chèques à la consommation aux ménages à faibles 

revenus valables dans tous les commerces de Lausanne ainsi que pour les manifestations 

culturelles » 

Développement 

En Suisse, une grande précarité existante et grandissante pose des problèmes de pouvoir d'achat 
pour les couches les plus précaires de la population, ce qui engendre des difficultés accrues en 
matière de coût de la vie pour les couches les plus précaires de la population, engendrant des 
difficultés accrues pour subvenir aux besoins les plus élémentaires. C'est particulièrement le cas de 
la ville de Lausanne qui, avec Berne, Genève et Zurich, fait partie des localités les plus chères 
d'Europe et donc de Suisse. 

Durant la pandémie de Covid-19, nous avons vu se créer de longues files d'attentes pour bénéficier 
de colis alimentaires, mettant en lumière une précarité préexistante, mais jusqu'alors méconnue. 
L'éclatement de la guerre en Ukraine et l'inflation des prix qui s'en est suivie n'a fait qu'aggraver la 
situation de ces personnes. De surcroît, l’augmentation prochaine des factures d'électricité et des 
charges locatives va encore précariser les plus faibles. 

Pour faire face à cette problématique, des dispositifs tels que les cartes Caritas, qui sont distribuées 
dans le canton de Vaud aux bénéficiaires de subsides à l'assurance maladie, permettent l'accès aux 
épiceries de la fondation Caritas, qui offrent des denrées alimentaires à très bas prix et qui offrent 
aussi des réductions importantes à certains lieux culturels tels que les musées. 

Durant le Covid, la Ville de Lausanne a également distribué des carnets de réductions utilisables 
dans certains magasins partenaires de la Ville. 

Depuis, la crise sanitaire est passée, mais le besoin d'améliorer le pouvoir d'achat des personnes 
les plus vulnérables de Lausanne demeure, en vue de favoriser leur inclusion sociale et d'atténuer 
les inégalités économiques. 

Or, la pérennisation d'une telle action permettrait de soutenir les revenus les plus modestes, tout 
en laissant aux personnes concernées la liberté de l'usage de ces chèques. De plus, la poursuite de 
ce programme permettrait également de stimuler l'activité économique locale en incitant les bénéfi-
ciaires à dépenser auprès des commerces de proximité. Ce serait d'autant plus le cas si cette 
mesure était étendue à l'ensemble des petits commerces lausannois. Enfin, la validation des 
chèques dans les lieux culturels gérés par la Ville favoriserait l'accès des personnes modestes à des 
activités culturelles et artistiques, contribuant ainsi à l'enrichissement personnel et à la cohésion 
sociale. 

En conclusion. la mise en place d'un programme de distribution de chèques à la consommation aux 
ménages à faibles revenus à Lausanne constituerait un atout pour répondre aux défis actuels de 
précarité et d'inégalités économiques. Ce programme contribuerait ainsi à créer un environnement 
plus équitable et inclusif, où chaque individu, indépendamment de sa situation économique, peut 
accéder aux ressources nécessaires à une vie digne et enrichissante. 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l'opportunité de mettre en place un programme 
permanent de distribution de chèques à la consommation aux ménages à faibles revenus à 
Lausanne. Réservé à la consommation dans des petits commerces lausannois, ce programme 
viserait à fournir des chèques à usage libre, sans obligation d'achat, permettant aux bénéficiaires 
d'accéder à des biens de première nécessité ainsi qu'à des expériences culturelles, tout en 
soutenant l'économie locale. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 
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Postulat de M. Ilias Panchard : « Déposer plainte contre la police… à la police ? Pour une 

instance réellement indépendante en matière de plaintes » 

Développement 

Depuis une quinzaine d’années, le Conseil communal a débattu à deux reprises de l’opportunité de 
créer une instance indépendante de plainte, ayant pour but d’instruire les dénonciations et les 
plaintes formulées à l’égard des agents de police.  

Refusé à deux reprises, ce projet reste d’une actualité brûlante. Il pourrait bien désormais connaître 
un autre sort politique lors de cette législature notamment suite à diverses interventions récentes au 
Conseil communal concernant le suivi de l’action de la police municipale.  

L’une des principales critiques formulées contre l’actuelle commission de déontologie concerne son 
manque d’indépendance vis-à-vis du Corps de police et sa direction. En effet, la commission est 
composée comme suit : un préposé à la déontologie, qui la préside, trois policiers des différentes 
entités et un spécialiste de la résolution de litiges, non rattaché au Corps de police.  

La commission est ainsi majoritairement composée de policières et policiers. De plus, pour donner 
suite aux avis exprimés par la commission, c’est le commandant de police qui rend ses déterminations 
sur chaque cas traité et informe la commission sur les suites qui seront données au cas. Cela illustre 
clairement le manque d’indépendance de la commission vis-à-vis du corps de police dont elle doit 
traiter des actions. 

Dans son dernier rapport, la commission met en avant deux éléments intéressants. Elle souligne 
que « le nombre de cas soumis chaque année n’augmente pas, plus ou moins constant depuis dix 
ans » et que « comme par le passé, il est à noter qu’aucune irrégularité mise en évidence en 
résolution de litiges n’a été considérée par le Commandant comme étant grave au point de justifier 
l’ouverture d’une procédure administrative à l’endroit du policier concerné ou de motiver une 
dénonciation à l’autorité pénale ».  

La commission en tire donc pour conclusion que la situation actuelle serait satisfaisante et qu’elle 
jouerait ainsi pleinement son rôle. Or, le relativement faible nombre de cas soumis et leur non-
gravité apparente montre surtout le peu de confiance dont la commission bénéficie auprès d’une 
partie de la population lausannoise, notamment dans les cas concernant l’usage de la contrainte. 

Notons que le modèle lausannois n’est évidemment pas la norme partout. Certains pays connais-
sent un fonctionnement bien différent en cas de violences policières ou d’intervention jugée 
illégitime. C’est le cas de l’Angleterre où contrairement à la France et son Inspection générale de la 
police nationale (IGPN – gérée par des agent·e·s de police), la mission de « police des polices » est 
confiée à un organisme indépendant (Independent Office for Police Conduct) qui explique prendre 
ses décisions de manière « totalement indépendante par rapport à la police et au gouvernement ».1 

Pour fonctionner de façon réellement indépendante, une telle instance devrait l’être sur le plan 
hiérarchique, budgétaire, voire géographique, pour éviter tout soupçon de partialité dans le traite-
ment des plaintes. De plus, c’est le rôle de la Municipalité, et non du commandant de police, de 
donner suite aux déterminations émises par ladite instance, le cas échéant en ouvrant une enquête 
administrative ou en dénonçant le cas à l’autorité judiciaire. 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de créer une instance pleinement 
indépendante, en remplacement de l’actuelle commission de déontologie, ayant pour but d’instruire 
les dénonciations et les plaintes formulées à l’égard des agent·e·s de police, et de les soumettre à la 
Municipalité. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

                                                   
1 https://www.policeconduct.gov.uk/ 
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La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Ilias Panchard : « Projet pilote pour une police de proximité sans arme à feu » 

Développement 

Plusieurs villes débattent de l’opportunité d’une police en partie non munie d’armes à feu. L’exemple 
de l’Angleterre est souvent évoqué. En effet, les policières et policiers britanniques ne sont que 5 % 
à 10 % à porter une arme à feu. Il ressort qu’une bonne partie d’entre eux préfèrent ne pas en avoir 
une, jugeant qu’il existe un danger que celle-ci se retourne contre eux.  

Selon le magazine Time, 19 pays ont des corps de police où l’emploi des armes à feu n’est permis 
que dans des « circonstances exceptionnelles ». D’autres pays mènent des réflexions à ce sujet. 

Dans une réponse à une interpellation en avril 2016, la Municipalité explique que « depuis les 
attentats de Paris de janvier 2015, les policiers travaillant en uniforme et en civil portent leur arme en 
permanence pendant leur service, y compris pour les activités administratives ». 

Lors de l’immense majorité des interventions de police, aucune arme à feu n’est utilisée par les 
policières et policiers. Cela se vérifie dans les chiffres d’utilisation des armes à feu. La Conférence 
des commandant·e·s des polices cantonales (CCPCS) relate qu’en 2022 les agent·e·s employé·e·s 
par les polices suisses ont fait usage de leur arme à feu à six reprises dans le pays, causant le 
décès à deux reprises. 

Parmi les missions effectuées quotidiennement par la police municipale, une grande partie ne 
nécessité a priori pas le port d’une arme à feu. Dans certains cas, le fait d’être fortement armé peut 
même avoir un effet contre-productif et contribuer à générer une escalade des tensions voire de la 
violence. Cela est par exemple relaté lors d’interventions de police dans certains quartiers 
populaires de la ville ou régulièrement confirmé dans l’encadrement de certaines manifestations. 

Le présent postulat invite la Municipalité à initier une réflexion sur la place des armes à feu dans 
letravail quotidien des policières et policiers, et à envisager d’élargir le nombre de missions pour 
lesquelles les agent·e·s de police pourraient effectuer des missions de proximité, des patrouilles et / 
ou des interventions sans être munis d’une arme à feu. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Pauline Blanc : « Pour que les adolescents ne s’endorment plus sur leur table 

d’école » 

Développement 

Les adolescents ont un rythme biologique décalé. Ceci signifie que de se lever tôt paraît bien plus 
compliqué. On pourrait ainsi dire que demander à un adolescent d’être pleinement efficace à 7h30… 
c’est comme demander à un adulte de l’être à 5h30. Ainsi, il apparaît opportun d’adapter les 
horaires scolaires à cette réalité. 

Se lever tôt… c’est souvent bien difficile pour les adolescents. Et ceci est expliqué biologiquement : 
les adolescents ont souvent un retard de phase du rythme circadien. Ceci signifie simplement que 
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leur rythme est décalé. Cette réalité va bien au-delà du simple fait « d’être du matin ou du soir » ou 
d’une question de volonté.  

Ceci a des conséquences sur leur formation. En effet, les horaires d’école ne sont pas adaptés au 
rythme des adolescents… avec des cours qui peuvent commencer dès 7h30.  

Certaines villes ont fait le test : commencer l’école plus tard permet aux adolescents d’améliorer 
leurs capacités de concentration et d’apprentissage en particulier.  

Les horaires des cours sont fixés par les établissements scolaires, respectivement par la Commune 
selon le cadre posé par le Canton (art. 70 LEO et 56 RLEO).  

Ainsi, Lausanne a pleinement la compétence de retarder l’heure de début des cours pour les 
adolescents (7h-11h).    

Conclusion 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de retarder l’heure de début des 
cours pour les classes de 7h à 11h.  

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Pauline Blanc « Pour que les adolescents ne s’endorment plus sur 
leur table d’école » ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de Mme Angélique Chatton : « Pour de vrais fonds de rénovation ! » 

Développement 

Les règlements des fonds de rénovation du patrimoine financier (PF) et du patrimoine administratif 
(PA) prévoient des alimentations ponctuelles sur décision de la Municipalité mais aucun dispositif 
d’alimentation systématique n’est en place. En conséquence, l’usure et la détérioration des biens au 
fil du temps ne fait pas l’objet de provisions tenant compte des rénovations à prévoir. 

En outre, l’article 2 du fonds de rénovation du patrimoine financier indique « A sa création, le Fonds 
a été alimenté par l’affectation d’une partie du produit réalisé sur la vente de deux immeubles à l’Etat 
de Vaud (Palais de Justice de Montbenon et Riponne 10), soit un montant de CHF 40 000 000.-. 
Des attributions complémentaires peuvent être réalisées sur la base d’une décision de la 
Municipalité. » 

Il serait souhaitable de revoir les règlements de ces fonds afin de prévoir des mécanismes d’ali-
mentation systématiques des fonds sur une base annuelle (et budgétée). Ces provisions correspon-
draient approximativement à la perte de valeur du parc immobilier du fait de son usure dans le 
temps, par exemple, via un pourcentage de la valeur du parc. Ces provisions contribueront à 
financer la rénovation du parc immobilier, qui est un enjeu clé pour la Ville dans le cadre du Plan 
climat et à maintenir la valeur des actifs immobiliers à long terme. 

En ce sens, l’atteinte de standards d’efficience énergétique élevés lors des rénovations devrait être 
pris en compte pour déterminer les montants à provisionner. 
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Conclusions 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de revoir les règlements des fonds 
de rénovation du patrimoine administratif et du patrimoine financier afin de prévoir des mécanismes 
d’alimentation systématiques de ces fonds sur une base annuelle (et budgétée). Ces provisions 
correspondraient approximativement à la perte de valeur du parc immobilier du fait de son usure 
dans le temps, par exemple, via un pourcentage de la valeur du parc. 

Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Angélique Chatton « Pour de vrais fonds de rénovation ! » ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Projet de règlement de Mme Pauline Blanc : « Pour une justice restaurative dans le cadre de 

conflit pénal touchant le personnel communal » 

Développement 

La justice restaurative est un complément à la justice rétributive telle qu’on la connaît tradition-
nellement. Le but étant d’ouvrir le dialogue entre la victime et l’auteur de l’infraction dans le cadre de 
la résolution de leur litige. Il apparaît opportun que la Ville de Lausanne se dote d’un tel outil pour 
tout conflit pénal apparaissant entre un fonctionnaire et un tiers. 

Lorsqu’une infraction est commise, s’ouvre la procédure pénale dans le cadre de la justice 
rétributive. Il peut apparaître une lacune dans la résolution du conflit entre la victime et l’auteur de 
l’infraction (cf. infra). C’est là qu’intervient la justice restaurative : en cas de consentement de tous 
les protagonistes (auteur et victime), un dialogue cadré par des professionnels s’ouvre sous la forme 
voulue (rencontre, échanges écrits, etc.). Un échange peut également avoir lieu sans confrontation 
directe avec l’autre partie à l’infraction, par le biais d’un groupe de parole par exemple. Si une seule 
des parties souhaite entamer ce processus, il est également possible de le faire de manière 
unilatérale.  

La justice restaurative est donc un mode alternatif de résolution de conflit mis en place sur une base 
volontaire, et n’a aucunement pour but de se substituer à la justice rétributive. Sa finalité est de 
favoriser la reconstruction de la victime et de réhabiliter l’auteur tout en réparant le lien social rompu.  

Il apparaît opportun que la Ville de Lausanne propose un tel moyen de résolution de litige entre un 
fonctionnaire (victime/auteur) et un citoyen (victime/auteur). C’est ainsi que nous proposons l’entrée 
en vigueur d’un nouvel article 56ter du Règlement sur le personnel de l’administration communale. 

Conclusion 

Ajout d’un nouvel art. 56ter du Règlement pour le personnel de l’administration communale 
prévoyant la possibilité d’entamer un processus de justice restaurative (dans toutes ses formes 
possibles, en particulier de manière bilatérale, unilatérale, etc.) en cas de conflit pénal entre un 
fonctionnaire de la Ville et un tiers et lorsque la procédure pénale est engagée dans le cadre de la 
fonction du personnel de l’administration.  
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Discussion préalable 

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil communal de Lausanne 

1. vu le projet de règlement de Mme Pauline Blanc « Pour une justice restaurative dans le 
cadre de conflit pénal touchant le personnel communal » ; 

2. ouï la discussion préalable ; 

3. considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce projet de règlement directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de Mme Alexandra Gerber : « Limiter les démolitions/reconstructions dans les 

quartiers » 

Développement 

Résumé 

Le bilan environnemental des démolitions/reconstructions est souvent négatif. Celles-ci sont 
contraires aux buts du PDCom de valoriser l’identité et le caractère des quartiers et de favoriser les 
rénovations par rapport aux constructions neuves en dehors des sites majeurs de mutation urbaine 
et des axes forts de transport public. Le postulat propose donc des pistes pour limiter les 
démolitions/reconstructions dans les quartiers.   

Texte du postulat 

Au nom de la transition énergétique et de la densification, de plus en plus de bâtiments sont démolis 
pour reconstruire du neuf.  

Pourtant, le bilan environnemental de cette pratique est, le plus souvent, négatif. Les matériaux et 
l’énergie grise contenus dans le bâtiment existant sont détruits. Les déchets de chantier doivent être 
recyclés, mis en décharge ou incinérés, engendrant un important trafic poids lourds et des dépenses 
importantes d’énergie. La reconstruction exige ensuite de nouveaux matériaux et de l’énergie. 

L’argument de la densification peut justifier des démolitions quand il s’agit de créer un nombre 
important de logements et/ou de places de travail dans des sites majeurs de mutation urbaine, 
comme l’écoquartier des Plaines-du-Loup, ou aux abords des axes forts de transport public. Dans 
les autres quartiers, le Plan directeur communal (PDCom) préconise en revanche une densification 
modérée. Il favorise les rénovations par rapport à de nouvelles constructions (chapitre A 3.1, mesure 
M11), pour valoriser l’identité du quartier et son patrimoine bâti et naturel. Au besoin, on peut recou-
rir à des extensions ou surélévations du bâti existant pour augmenter le nombre d’appartements.  

La raison principale pour les démolitions/reconstructions n’est donc, le plus souvent, ni la meilleure 
performance énergétique, ni la densification, mais surtout la possibilité de réaliser des profits en 
vendant des appartements neufs en PPE ou en les louant beaucoup plus cher qu’avant. Il s’agit 
donc essentiellement d’opérations de spéculation immobilière. 

Le Fonds national suisse (FNS) vient de publier ses recommandations pour « une économie durable 
respectueuse des ressources, tournée vers l’avenir, innovante » dans un Livre blanc2. Il s’agit du 
fruit de cinq ans de recherche dans le cadre du programme national de recherche (PNR 73) ; 
nombre de scientifiques ont participé à ce programme, en collaboration étroite avec des partenaires 
du secteur privé ainsi que des représentant·e·s de l’administration, d’associations, d’ONG et du 
monde politique. Le chapitre 4.3 du Livre blanc contient des recommandations pour l’instauration 

                                                   
2 https://nfp73.ch/download/80/Gesamt_NFP73_FR_1505023.pdf?inline=true 
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d’une économie circulaire dans le secteur « logement et construction », en rappelant que la 
construction représente 71,3 % de notre consommation de matériaux et 28,3 % de notre empreinte 
carbone3. 

Voici les dix recommandations principales : 

 

 

 

Nous appelons de nos vœux la mise en œuvre de ces recommandations à Lausanne, notamment 
dans le futur Plan d’affectation communal (PACom)4.  

Jusqu’à ce qu’une économie circulaire et durable de la construction et du logement soit mise en 
place, il faudrait limiter les démolitions/reconstructions et favoriser les rénovations dans les quartiers 
non voués à une densification importante, en accord avec le PDCom. Pour ce faire, nous voyons 
notamment deux pistes : 

1. Mettre en place une interdiction provisoire (moratoire) de la démolition de bâtiments dans les 
quartiers non voués à une densification importante, comme proposée par le Livre blanc 
précité. Ceci pourrait se faire à travers une zone réservée.  

2. Faire dépendre la délivrance d’un permis de construire pour une démolition/reconstruction 
d’un bilan environnemental positif du projet par rapport à une rénovation/extension, calculé 
sur le cycle de vie du bâtiment. Il existe déjà des outils de calcul proposés à cette fin5. Ceci 
pourrait faire l’objet d’une modification urgente du Règlement du PGA (MPGA) ou figurer 
(comme exception à l’interdiction de démolition) dans le règlement de la zone réservée.  

Conclusion: 

Le postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de limiter les démolitions/reconstructions 
dans les quartiers non voués à une densification importante par un moratoire, l’exigence d’un bilan 
environnemental ou toute autre mesure appropriée.  

                                                   
3 Ibid., p. 20 

4 Voir à ce sujet le Postulat de Gerber Alexandra et crts - Pour réduire l'impact énergétique et écologique de la construction (POS22/055) du 
24/05/2022. 

5 Par ex. l’outil TOTEM développé par Bruxelles-Environnement, https://demolition-reconstruction.be/ 
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Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Feryel Kilani et crts – « Mais où est donc bien passé le nouveau 

Plan d’affectation communal (PACom) ? » 

Développement 

Le Plan général d’affectation de Lausanne (PGA) et son règlement (RPGA) sont entrés en vigueur 
en 2006. Depuis lors, les circonstances et le cadre légal ont fortement évolué : Projet d’aggloméra-
tion Lausanne-Morges (PALM), révision de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT), 
révision de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC), Plan direc-
teur cantonal vaudois (PDCn) et ses adaptations, loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne), révision pour 
Lausanne de l’inventaire fédéral des sites construits d’importance nationale à protéger en Suisse 
(ISOS), loi sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL), Plan directeur de Lausanne 
(PDCom), etc.  

Mais surtout, les exigences en matière d’urbanisme et de construction se sont fondamentalement 
modifiées au regard du changement climatique dont les effets se ressentent déjà en ville. La 
nécessité de mettre en œuvre rapidement des mesures pour que notre ville reste un lieu de vie 
agréable pour les générations à venir s’impose, notamment celles préconisées dans les ambitieux 
Plan climat et Plan directeur communal de la Ville de Lausanne adoptés par le Conseil communal en 
2021 et 2022.  

Le PGA en vigueur, qui a plus de 17 ans, ne tient pas compte de ces enjeux et ne prévoit pas de 
règles permettant d’assurer une protection suffisante du patrimoine naturel et bâti. Il dépasse 
d’ailleurs la durée de vie fixée par la LAT pour ce type de plans. Sa révision est donc capitale et le 
nouveau Plan d’affectation communal (PACom) devra régler le mode d’utilisation du sol de 
l’ensemble du territoire lausannois pour les quinze prochaines années. 

Forte de ce constat, la Municipalité a annoncé dans un préavis du 19 avril 2018 (no 2018/15) le 
lancement de la révision du PGA de 2006 visant à mieux préserver l’identité des quartiers et à 
assurer une protection suffisante du patrimoine bâti, de la biodiversité, de la nature et du paysage. 
Une approche par quartiers a été choisie afin de traiter de manière échelonnée dans le temps les 
différents secteurs du territoire urbain, en tenant compte de leurs spécificités en termes de protec-
tion du patrimoine naturel et bâti. Cette approche qualitative, de même que les grandes démarches 
participatives qui ont eu lieu en 2020 et 2021 impliquant tant les habitants des quartiers que les 
professionnels de l’aménagement, sont à saluer. 

Cependant, alors que la Municipalité affirmait en 2018 sa volonté de se fixer « un calendrier et un 
budget serrés pour cette révision », avec pour objectif une mise à l’enquête publique du nouveau 
PACom mi-2021, force est de constater qu’à ce jour et depuis la fin des démarches participatives, ni 
la population ni le Conseil communal n’ont eu de nouvelles du PACom. Pourtant, un délai au 20 juin 
2022 a été fixé aux communes pour redimensionner les zones à bâtir par la révision de leur plan 
d’affectation, délai qui s’impose à la Commune de Lausanne en raison du surdimensionnement de 
ses zones à bâtir dans les zones foraines.  

Dans l’intervalle, la Ville de Lausanne continue sa densification de faible qualité à grande vitesse 
sur la base d’une planification désuète. La Municipalité ne dispose pas du cadre réglementaire lui 
permettant de lutter contre un aménagement du territoire et des constructions portant atteinte à 
l’environnement naturel et bâti. L’arrêt du Tribunal cantonal rendu le 13 juin 2023 illustre parfaite-
ment cette problématique. Le Tribunal cantonal y contraint en effet la Municipalité de Lausanne à 
délivrer un permis de construire pour un projet qui, selon cette dernière, devrait être refusé car il 
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porte atteinte à l’environnement bâti et implique la suppression d’éléments naturels et patrimoniaux 
dignes de protection. La cause est actuellement pendante devant le Tribunal fédéral. 

Dans la réponse municipale d’avril 2022 à l’interpellation Alexandra Gerber et consorts du 6 octobre 
2021 intitulée « Comment préserver le patrimoine naturel lausannois en attendant le Plan d’affecta-
tion communal », la Municipalité a reconnu qu’elle partageait la crainte que des éléments importants 
du patrimoine tant bâti que naturel ne disparaissent en attendant l’entrée en vigueur du nouveau 
PACom et a garanti œuvrer pour son élaboration dans un délai « aussi court que possible ». La 
Municipalité a également indiqué vouloir apporter des modifications ciblées et urgentes au RPGA en 
vigueur afin d’assurer une meilleure préservation du patrimoine naturel et bâti d’ici l’entrée en 
vigueur du nouveau PACom.  

Au vu de ces différents éléments, nous souhaitons poser les questions suivantes à la Municipalité :  

1) Pour quelles raisons l’élaboration du nouveau PACom prend-elle un retard de plusieurs 

années alors que la Municipalité est consciente et tente de lutter contre la problématique de 

la densification de faible qualité résultant du PGA en vigueur ? 

 
2) Le préavis no 2018/15 précisait un « budget serré » de CHF 650'000.- pour toute la révision 

du PGA, la Municipalité entendant s’appuyer pour l’essentiel sur les compétences internes 

des services de la Ville. Cette approche est-elle toujours préconisée compte tenu du retard 

pris ? D’autres mesures, tel le concours de bureaux d’urbanisme, pourraient-elles être prises 

pour permettre d’accélérer l’élaboration du PACom ? Un crédit supplémentaire devrait-il être 

adopté par le Conseil communal dans le même objectif ? 

 
3) La Municipalité peut-elle transmettre au Conseil communal un calendrier réaliste et détaillé 

de la procédure d’élaboration des différents quartiers et secteurs du PACom jusqu’à leur 

mise à l’enquête publique ? 

 
4) La Municipalité ne craint-elle pas que le choix de mettre à l’enquête publique de façon 

échelonnée dans le temps les différents secteurs et quartiers traités par le PACom puisse 

être jugé contraire au principe de coordination prescrit par l’art. 25a LAT ? 

 
5) La modification intermédiaire du RPGA permettra-t-elle réellement de mettre un frein rapide 

à la densification de faible qualité dans l’attente du nouveau PACom ? N’est-il pas à craindre 

que cette révision partielle prenne aussi du retard puisqu’elle est soumise à la même 

procédure qu’une révision complète de la planification et qu’elle risque en outre de faire 

l’objet de recours qui suspendront son entrée en vigueur durant plusieurs années ? 

 
6) Quand la modification intermédiaire du RPGA sera-t-elle soumise au Conseil communal 

pour adoption ? 

 
7) Quelles dispositions réglementaires concrètes la modification intermédiaire du RPGA 

prévoit-elle de modifier ? N’y a-t-il pas un risque que cette modification intermédiaire 

n’entrave la révision future du PACom au regard du principe de stabilité des plans conféré 

par la LAT ? 

 
8) La mise en zone réservée ne serait-elle pas une mesure rapide et efficace pour mettre un 

frein au développement de faible qualité, le temps pour la Ville de Lausanne de réviser son 

arsenal réglementaire ?  

Discussion 

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – Merci tout d’abord d’avoir accepté l’urgence de cet objet dont il 
me paraît fondamental de débattre ce soir. Le 13 juin dernier, le Tribunal cantonal a contraint la 
Municipalité de Lausanne à autoriser un projet de démolition d’une villa et de construction de deux 
bâtiments de 43 logements que celle-ci avait refusé, car elle estimait qu’ils ne s’intégraient pas à 
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l’environnement bâti et qu’ils portaient une atteinte majeure à l’identité du site. La Municipalité a 
formé recours contre cette décision et la cause est actuellement pendante devant le Tribunal 
fédéral. Il n’est pas du tout question ici d’entrer dans les détails de ce projet en particulier, mais 
seulement de constater que l’arrêt du tribunal cantonal de juin 2023 est symptomatique des tensions 
liées à la densification de notre ville.  

A l’heure actuelle, la Ville de Lausanne ne dispose pas d’un cadre réglementaire permettant 
d’assurer une protection suffisante du patrimoine bâti et naturel. Le plan général d’affectation de 
Lausanne, qu’on appelle PGA, et son règlement datent de 2006 et sont totalement désuets. Depuis, 
les circonstances et le cadre réglementaire ont fortement évolué. Un grand nombre de nouvelles lois 
et des instruments fondamentaux pour l’aménagement du territoire sont entrés en vigueur. La 
planification actuelle doit donc être adaptée pour intégrer ces nouveaux enjeux, notamment avec 
des règles permettant une meilleure préservation du patrimoine bâti et des projets de construction 
plus qualitatifs. Par ailleurs, les exigences en matière d’urbanisme et de construction évoluent 
considérablement au regard du changement climatique dont nous commençons à ressentir les effets 
en ville. La nécessité de mettre rapidement en œuvre des mesures pour que notre ville reste un lieu 
de vie agréable pour les générations futures s’impose.  

Dans ce plénum, on en est parfaitement conscient puisqu’on a adopté en 2021 et en 2022 les 
ambitieux Plan climat et Plan directeur communal de Lausanne, qui prévoient des mesures 
d’aménagement du territoire pour préserver et valoriser le cadre de vie tout en luttant contre les 
effets du changement climatique. Mais voilà, en matière d’aménagement du territoire, il faut rappeler 
que le Plan directeur communal qui définit la stratégie de la Ville pour gérer et développer le 
territoire n’est pas opposable au tiers. C’est le plan d’affectation communale, le PGA actuel ou le 
futur PACom, qui règle le mode d’utilisation du sol et qui est l’outil contraignant pour toutes et tous. 
Et c’est là tout le problème. Le PGA actuel est obsolète et ne contient pas ou très peu de règles 
qualitatives et se contente de fixer un cadre standardisé et des exigences quantitatives pour les 
constructions.  

La Municipalité partage ce constat. Dans un préavis du 19 avril 2018, elle a annoncé le lancement 
de la révision du PGA 2006 avec pour objectif de mieux valoriser l’aspect qualitatif de l’urbanisme 
lausannois en préservant l’identité des quartiers et en assurant une protection suffisante du patri-
moine bâti, de la biodiversité, de la nature et du paysage. Une approche par quartier a été choisie 
afin de traiter, de manière échelonnée dans le temps, les différents secteurs du territoire urbain en 
tenant compte de leurs spécificités. Je tiens ici à saluer cette approche qualitative, de même que les 
importantes démarches participatives qui ont eu lieu en 2020 et en 2021 pour impliquer les habitants 
et les professionnels de l’aménagement afin de mettre en valeur l’identité et la spécificité des 
différents quartiers de Lausanne.  

Cependant, alors que la Municipalité a affirmé en 2018 sa volonté de se fixer un calendrier, je cite, 
et « un budget serré pour cette révision, avec pour objectif une mise à l’enquête publique du 
nouveau PACom mi-2021 », force est de constater qu’à ce jour et depuis la fin des démarches 
participatives, ni la population ni le Conseil communal n’ont eu de nouvelles du PACom. Pourtant, 
un délai au 20 juin 2022 a été fixé aux communes par le Canton pour redimensionner les zones à 
bâtir par la révision de leur plan d’affectation, délai qui s’impose à Lausanne. Depuis plusieurs 
années, la Municipalité se bat pour refuser les projets qu’elle juge mal intégrés dans l’environnement 
bâti. Cette appréciation plus soucieuse des aspects qualitatifs des projets est à saluer. Cependant, 
en l’absence de cadres réglementaires clairs, les tribunaux ont régulièrement imposé l’octroi de 
permis de construire contre la volonté municipale. Dans la réponse municipale d’avril 2022 à 
l’interpellation d’Alexandra Gerber et consorts du 6 octobre 2021 intitulée « Comment préserver le 
patrimoine naturel lausannois en attendant le plan d’affectation communal », la Municipalité a 
reconnu le risque que des éléments importants du patrimoine tant bâti que naturel ne disparaissent 
en attendant l’entrée en vigueur du nouveau PACom. La Municipalité a par ailleurs indiqué vouloir 
apporter des modifications ciblées et urgentes au règlement du PGA en vigueur afin de répondre à 
cette problématique dans l’intervalle.  

Mais ce processus questionne. D’après la loi sur l’aménagement du territoire fédéral, les plans ne 
doivent être modifiés que lorsque les circonstances se sont sensiblement modifiées, en principe, 
tous les quinze ans. Une modification intermédiaire du règlement du PGA actuel pourrait donc 
entraver la révision future du PACom, puisqu’il y a un risque que l’on nous dise après cette 
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modification, soi-disant intermédiaire, que d’autres modifications ne peuvent plus être apportées 
avant quinze ans. Cela serait plutôt problématique, vous en conviendrez. Par ailleurs, cette 
modification dite urgente au règlement du PGA en vigueur devra suivre exactement la même 
procédure que la révision complète du PACom, avec examen au Canton, mise à l’enquête publique, 
adoption par le Conseil communal et toutes les procédures de recours possibles jusqu’au Tribunal 
fédéral. On parle de procédures de plusieurs années. Au vu de ces difficultés, la modification 
urgente du PGA ne paraît pas être le bon outil pour mettre un frein rapide à la densification de faible 
qualité dans l’attente des nouvelles règles du PACom. La loi en prévoit d’ailleurs un autre pour ce 
type de problématique, la zone réservée.  

La zone réservée est en effet plus rapide et plus facile à mettre en place, car il s’agit précisément 
d’une mesure urgente prévue par la loi pour traiter une situation temporaire dans l’attente d’une 
planification. Une telle zone réservée pourrait être instaurée, et là j’insiste, non pas pour geler les 
constructions, on l’assimile toujours à cela parce qu’elle a beaucoup été utilisée dans ce but, mais 
elle peut tout à fait prévoir d’autres règles et Lausanne doit pouvoir continuer à se développer, 
notamment pour lutter contre la pénurie de logements. La zone réservée aurait donc ici pour but 
d’orienter la typologie des projets afin de les rendre plus respectueux de l’environnement naturel et 
bâti jusqu’à l’aboutissement du PACom.  

Ce sont ces éléments qui m’amènent à poser les questions suivantes à la Municipalité.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – Pour quelles raisons l’élaboration du nouveau PACom prend-elle 
un retard de plusieurs années alors que la Municipalité est consciente et tente de lutter contre la 
problématique de la densification de faible qualité résultant du PGA en vigueur ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Je vous remercie pour cette interpellation qui permet effectivement 
de parler d’un sujet dont on a peu reparlé dans le Conseil communal depuis quelque temps, pour 
une raison simple aussi de procédure, je me permets ici de le dire. C’est que l’organe consultatif, 
finalement, de la Municipalité sur ces questions d’affectation et de plans d’affectation, de plans 
partiels, de révision du plan directeur, c’est la CCUT, la Commission consultative d’urbanisme et des 
transports, dans laquelle siègent des représentants de tous les groupes politiques, en plus de repré-
sentants des milieux intéressés. Et c’est par ce biais-là qu’il y a eu quand même des informations 
régulières sur l’état d’avancement du PACom, les étapes et les modifications qui ont été apportées. 
Mais c’est vrai que votre interpellation permet en tout cas de renseigner le plénum sur l’état de la 
situation.  

Peut-être un élément en préambule quand même important par rapport à ce que vous avez dit, 
beaucoup de choses que vous avez dites sont exactes, dire quand même, et là j’aimerais le nuancer 
un petit peu, dans énormément d’affaires sur des questions de protection du patrimoine, lorsque 
nous refusons des permis au sens de mauvaise intégration du projet dans son quartier, nous avons 
la plupart du temps gagné. Nous avons été très largement suivis par les tribunaux. Je partage entiè-
rement l’analyse, puis on est d’accord là-dessus, on a eu l’occasion d’en débattre dans ce Conseil, 
qu’il y a une incertitude juridique qui pèse sur tous les projets, mais la réalité quand même est que 
nous avons été suivis dans la grande majorité des cas. L’objet que vous citez à l’avenue d’Ouchy 
est effectivement une cession regrettable, mais elle est plutôt l’exception que la règle, et effective-
ment la procédure est pendante devant le Tribunal fédéral, qui parfois aussi a corrigé les décisions 
du tribunal cantonal. Je m’empresse de vous informer ce soir aussi que nous venons de gagner le 
recours contre Château Fallot, ce qui était d’ailleurs plutôt une surprise, on avait une base juridique 
qu’on pensait relativement faible, alors la cause est évidemment renvoyée, l’affaire n’est pas 
terminée, mais c’est une victoire d’étape importante et qui me permet de dire que nous avons, me 
semble-t-il, aujourd’hui quand même une sensibilité des tribunaux à ces questions d’intégration à la 
fois patrimoniale et paysagère qui est forte, et qu’on est plutôt bien suivi par les tribunaux.  

Ça n’empêche pas le fond de ce que vous avez dit, qui est partagé aussi par la Municipalité, et qui 
fonde une partie de la nécessité de la révision du plan d’affectation communal et notamment d’une 
révision partielle qu’on vous proposera l’année prochaine. Je reviendrai un peu plus loin dans les 
questions puisque vous en posez des précises là-dessus sur les raisons pour lesquelles c’est 
beaucoup plus rapide et beaucoup plus efficace d’agir par une modification partielle du plan 
d’affectation communal que par une zone réservée, mais je vous permets de le dire ici, la zone 
réservée des Râpes, puisque nous avons en fait à Lausanne voté une zone réservée, vous l’avez 
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décidé ici dans ce Conseil, s’agissant des zones foraines, puisqu’on a déjà eu ce débat aussi dans 
ce Conseil à l’époque, nous avons en fait deux procédures de planification parallèles, d’une part le 
territoire urbain, ce qu’on va appeler le périmètre compact d’agglomération, qui sont des zones dans 
lesquelles nous pouvons densifier et développer la ville dans les années qui viennent, et puis pour 
les territoires forains. 

Nous sommes traités en fait à Lausanne comme l’ensemble des villages du canton de Vaud, c’est-à-
dire que nous avons trop de droits à bâtir et nous avons l’obligation de geler des droits à bâtir. C’est 
pour ça que nous sommes passés par une zone réservée. Ça a été cinq ans de procédure devant 
les tribunaux. Donc je pense qu’il faut éviter de penser ici que la zone réservée est une procédure 
rapide, c’est une procédure extrêmement lente, extrêmement complexe aussi à défendre et qui n’a 
aucune vertu de planification puisqu’on ne fait que geler une situation. Quand on se bat dans les 
tribunaux pour de nouvelles dispositions, au moins quand on a gagné au tribunal à la fin, on a de 
nouvelles dispositions qui sont en vigueur. Quand on se bat pour une zone réservée, on doit encore 
se rebattre derrière au moment où on va avoir de nouvelles dispositions. Donc on va faire le travail à 
double, et c’est un travail qui est long, encore une fois, cinq ans de procédure jusqu’au Tribunal 
fédéral, s’agissant de la zone réservée des Râpes.  

Vous avez cité le délai de 2022, qui effectivement a été un délai imposé par le Canton pour que 
l’ensemble des communes vaudoises prennent des mesures de restriction de leurs zones à bâtir 
lorsque c’était nécessaire, c’est-à-dire toutes les zones qui sont hors des périmètres compacts 
d’agglomération. Alors il faut savoir que quasiment aucune commune n’a respecté ce délai, nous 
sommes dans les temps qui ont été imposés par l’Etat, ils nous l’ont confirmé, vous aurez un préavis 
sur votre table s’agissant des zones foraines en 2024, puisque le PACom des territoires forains qui 
est maintenant en voie de finalisation sera mis à l’enquête en janvier 2024 et sitôt que les 
oppositions auront été traitées, nous le soumettrons évidemment au Conseil communal. C’est un 
timing un peu similaire qui sera d’ailleurs adopté pour les modifications partielles du plan général 
d’affectation puisque la mise à l’enquête est prévue entre décembre 2023 et janvier 2024, et là aussi 
pour qu’on puisse vous présenter un préavis en 2024 au Conseil communal. On est relativement 
avancé dans cette procédure, on reviendra tout à l’heure sur les questions que vous avez évoquées 
en préambule par rapport à la procédure, mais on va pouvoir vous proposer des modifications qui 
vont apporter plus de sécurité sur les questions que vous avez mentionnées tout à l’heure.  

Un petit mot sur les raisons du retard. Alors, d’abord, effectivement, on a du retard, un petit peu 
comme sur tous les grands projets, je serais tenté de vous dire, le plan directeur communal a pris du 
retard, le plan d’affectation communal  a derrière également pris du retard, en partie pour de bonnes 
raisons. La procédure de consultation et de participation a été quand même un tout petit peu 
compliquée durant les périodes du Covid. Il y a une série de complémentaires qu’on doit mener, nos 
équipes travaillent beaucoup et il faut savoir qu’effectivement la révision que vous aviez approuvée 
comme processus, qui est effectivement une révision fine par quartier, plus simplement d’avoir un 
plan qui dise on a des zones de faible densité, de moyenne, de forte densité, mais avec une analyse 
fine du territoire, c’est un processus qui est long et dont on a peut-être un petit peu sous-estimé le 
rythme. Donc on a, je dirais, à la fois du retard et puis on avait été trop ambitieux sur le calendrier, 
c’est indéniable, on y reviendra dans une des questions que vous posez. Nous aurons quatre étapes 
de révision de ce PACOM qui vont intervenir. Une première mise à l’enquête qui doit intervenir fin 
24, une deuxième fin 25, et puis les troisièmes en 26 et 27. Et évidemment les deux premières 
étapes vont concerner les quartiers qu’on considère les plus vulnérables du point de vue des 
questions de protection paysagère et patrimoniale.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – Le préavis numéro 2018/15 précisait un budget serré de 650 000 
francs pour toute la révision du PGA. La Municipalité entendant s’appuyer pour l’essentiel sur les 
compétences internes des services de la Ville. Cette approche est-elle toujours préconisée compte 
tenu du retard pris ? D’autres mesures, tel le concours de Bureau d’urbanisme, pourraient-elles être 
prises pour permettre d’accélérer l’élaboration du PACOM ? Un crédit supplémentaire devrait-il être 
adopté par le Conseil communal dans le même objectif ?  

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors, ce n’est pas exclu qu’on vienne avec des demandes de 
crédits supplémentaires. Je ne les exclus pas ces prochaines années s’agissant du PACom. Par 
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contre, je pense que la procédure qu’on a choisie, qui est une procédure qui s’appuie essentielle-
ment sur les ressources internes, elle est juste et elle est cohérente aussi avec la démarche que 
nous avons mise en place, c’est-à-dire qu’un grand mandat de révision générale par un bureau, 
probablement qu’il aurait pas mal de peine à répondre à l’objectif d’une analyse fine du territoire 
qu’on a fixé. Et c’est pour ça que l’approche interne, qui s’appuie sur les connaissances aussi des 
urbanistes de la Ville, du territoire urbain est, j’en suis convaincu, l’approche juste, c’est aussi ce que 
partage le Service, même si ça implique effectivement des charges importantes, mais ce n’est pas 
seulement pour des raisons financières qu’on vous avait proposé un budget serré à l’époque, c’est 
parce qu’on avait aussi la conviction qu’il s’agissait de faire travailler nos urbanistes sur ce projet 
plutôt que de faire travailler des bureaux externes.  

Voilà, cela dit, ce n’est pas exclu qu’on ait besoin de quelques mandats complémentaires et qu’à 
s’échanger éventuellement des demandes de crédits supplémentaires, mais une approche qui 
consisterait à donner des mandats externes pour réaliser l’ensemble du PACOM ne nous paraît pas 
la bonne solution, à la fois sur le fond et sur la forme, s’agissant du calendrier.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – La Municipalité peut-elle transmettre au Conseil communal un 
calendrier réaliste et détaillé de la procédure d’élaboration des différents quartiers et secteurs du 
PACom jusqu’à leur mise à l’enquête publique ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Je l’ai évoqué en introduction, mais je le redis ici. S’agissant du 
PACOM territoire forain, l’horizon de la mise à l’enquête est janvier 2024, s’agissant des modifica-
tions partielles du règlement du plan général d’affectation qui ont été évoquées dans le cadre de la 
question qu’a posée madame Gerber, c’est décembre 2023 à janvier 2024, et s’agissant des quatre 
étapes de révision du PACOM pour les quartiers des territoires urbains, donc du périmètre compact 
de l’agglomération, il s’agit de fin 2024 pour la première étape, fin 2025 pour la deuxième, fin 26 
pour la troisième et fin 27 pour la quatrième. Il s’agit d’un calendrier réaliste de mise à l’enquête, je 
ne peux évidemment pas vous promettre qu’on n’aura pas de retard, mais c’est en tout cas ce 
calendrier qui a été recalé maintenant avec le Service de l’urbanisme et pour lequel je tiens à ce 
qu’on puisse s’engager à y arriver parce qu’effectivement on est bientôt à vingt ans de plan 
d’affectation communale, c’est un délai qui est normal, mais il ne faudrait pas qu’on soit beaucoup 
plus loin. Je pense que c’est important qu’on puisse effectivement réviser ces outils, les questions 
aujourd’hui sont quand même de nature très différente quand on parle d’urbanisation de celles qui 
présidaient au débat il y a une vingtaine d’années.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – La Municipalité ne craint-elle pas que le choix de mettre à 
l’enquête publique de façon échelonnée dans le temps les différents secteurs et quartiers traités par 
le PACom puisse être jugé contraire au principe de coordination prescrit par l’article 25A LAT ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – C’est une question juridique et technique, mais évidemment 
importante et vous pensez bien qu’on sait s’assurer de la possibilité de procéder ainsi. Il faut savoir 
que cette approche par plan d’affectation sectorielle est maintenant prévue par la loi sur l’aménage-
ment du territoire, c’est important de le dire. Alors elle n’a pas été très usitée donc c’est vrai qu’il y a 
encore peu de jurisprudence sur cette question-là. Je vous donne entièrement raison sur ce plan-là, 
par contre, c’est une procédure qui est maintenant prévue et possible. Et la jurisprudence du 
Tribunal fédéral l’a encore rappelée dans l’arrêt qu’elle a rendu en 2020, dans lequel elle a annulé le 
plan général d’affectation de Montreux. Elle a rappelé qu’on pouvait procéder ainsi. De ce point de 
vue là, ça nous paraît effectivement une bonne manière de pouvoir avancer parce 
qu’indéniablement, en souhaitant faire une révision, et je crois pouvoir dire que c’était aussi la 
volonté du Conseil communal, mais qui s’appuie sur une analyse fine du territoire urbain, on 
s’engage dans un processus qui est plus long que si on faisait simplement une révision générale et 
simple du règlement actuel.  

De ce point de vue là, je pense qu’il y a un intérêt à pouvoir procéder par étape, et puis que les 
spécificités de la commune de Lausanne, en particulier son territoire, qui est à la fois vaste, peuplé, 
très hétéroclite aussi du point de vue des secteurs à traiter, justifient aussi une approche pour 
parvenir à un aménagement du territoire qui soit de qualité. Par contre il y a des enjeux de 
coordination, effectivement, que vous avez évoqués dans votre question.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – La modification intermédiaire du RPGA permettra-t-elle 
réellement de mettre un frein rapide à la densification de faible qualité dans l’attente du nouveau 
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PACom ? N’est-il pas à craindre que cette révision partielle prenne aussi du retard, puisqu’elle est 
soumise à la même procédure qu’une révision complète de la planification et qu’elle risque en outre 
de faire l’objet de recours qui suspendront son entrée en vigueur durant plusieurs années ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Les recours en termes d’aménagement du territoire, c’est évidem-
ment usuel. Je dirais que c’est presque anormal que ça n’arrive pas, surtout dans une perspective 
où nous allons plutôt avoir des outils qui vont amener des restrictions de droits à bâtir, en tout cas à 
certains propriétaires, des contraintes aussi plus fortes en matière de nouvelles constructions. Donc, 
indéniablement, les risques de recours, c’est plus que des risques, il y aura des recours qui seront 
déposés contre toutes les procédures d’affectation que nous ferons. Mais je le redis ici, c’est 
évidemment vrai aussi pour une zone réservée, et je redis ce que j’ai dit en introduction, qui est 
quand même importante, la zone des Râpes, c’est cinq ans de procédures pour encore une fois 
aucun nouvel instrument de planification derrière, simplement pour faire admettre le principe d’une 
zone réservée.  

Il faut savoir que la modification partielle du PGA, sur le plan technique et légal maintenant, elle 
est bien avancée, c’est pour ça qu’on va pouvoir la mettre à l’enquête tout prochainement, le Canton 
a approuvé aussi la démarche. Il y a un enjeu très important, c’est qu’évidemment un plan d’affecta-
tion communal, mais c’est vrai pour un plan de quartier comme pour un plan qui concerne 
l’ensemble de la ville ou des secteurs importants de la ville, un plan doit avoir une durée de vie de 
quinze à vingt ans. Ça c’est ce que nous disent les tribunaux et la jurisprudence en tout cas depuis 
une quinzaine d’années. Donc c’est ça le principe du droit en matière d’aménagement du territoire, 
on doit avoir une continuité du droit, une sécurité du droit. On doit pouvoir garantir aux propriétaires 
et à tout le monde que les règles de droit qu’on fixe le sont pour une certaine durée. Ce qui signifie, 
et c’est un des enjeux importants, mais vous allez voir au moment où on vous soumettra un préavis 
à ce sujet l’année prochaine et au moment de la mise à l’enquête que c’est le cas, qu’évidemment 
les dispositions qu’on propose de modifications partielles qui vont intervenir en 2024, il faut qu’elles 
soient compatibles, donc là il y a un gros enjeu de coordination, compatibles avec une planification 
des différents quartiers lausannois qui va intervenir par la suite. 

Ces règles générales ne doivent pas pouvoir être remodifiées, ou en tout cas pas substantiellement 
remodifiées, un an, deux ans, trois ans plus tard, au moment où on va adopter la première, 
deuxième, troisième et quatrième étape du plan d’affectation communal. C’est ça, le réel enjeu. 
Donc il faut des dispositions générales dont le Conseil devra admettre au moment où vous les 
voterez, je l’espère, l’année prochaine, que ces dispositions-là, vous les votez pour quinze ans, vous 
les votez pour la durée du plan d’affectation. Pour autant qu’on respecte cette règle-là, évidemment, 
elle est très importante, on peut procéder à des modifications et on peut cibler ces modifications sur 
les enjeux qui aujourd’hui nous préoccupent, ces questions à la fois de protection patrimoniale, 
d’ancrage de la commission consultative d’urbanisme et de l’architecture, de préservation des 
pleines-terres, de stationnement, qui sont les gros enjeux aujourd’hui qui nous posent problème 
dans le plan d’affectation communal actuel, on peut résoudre ces problèmes-là à satisfaction avec 
une procédure qui sans doute fera l’objet de recours, mais qui offre l’avantage d’être plus rapide que 
le serait la zone réservée et qui a au moins l’avantage, à la sortie, d’avoir des outils de planification. 
Et ça, ça me paraît être l’élément important.  

Enfin, j’aimerais réinsister sur un point, je ne l’ai pas dit en introduction, mais je pense que c’est 
important de le redire ici. Quelle que soit la nature d’un plan, de règles, de construction, ils ne font 
pas encore de bons projets architecturaux. Je pense que c’est important de se le redire ici. Un projet 
qui respecte des surfaces de pleine terre, qui ne construit pas de sous-sol au-delà des limites de 
façade, qui respecte des règles écologiques importantes, ce n’est pas encore un bon projet architec-
tural. Il restera toujours en matière de permis de construire et en matière de développement de la 
ville une marge d’interprétation subjective sur les questions d’intégration paysagère et patrimoine 
bâti. Et c’est comme ça, et c’est normal qu’il en soit ainsi et c’est ça aussi qui fait qu’on est rarement 
tous d’accord sur la qualité d’un projet, parce qu’on les juge aussi du point de vue esthétique, avec 
parfois des yeux, des approches et des regards qui sont différents, même des aménagements 
paysagers seront jugés parfois de qualité, parfois de moins bonne qualité. Le fait d’imposer une 
règle ne va pas nous résoudre tous les problèmes que nous avons en matière de droit de permis de 
construire et de qualité d’intégration des projets. Je pense que c’est important de le rappeler ici.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – Vous avez déjà répondu en partie à la question, mais quand la 
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modification intermédiaire du RPGA sera-t-elle soumise au Conseil communal pour adoption ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Le 6 janvier 2024, et le préavis devrait vous être soumis dans le 
courant de l’année 2024, pour autant qu’on ait un nombre d’oppositions qui soit traitable.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – Quelles dispositions réglementaires concrètes la modification 
intermédiaire du RPGA prévoit-elle de modifier ? N’y a-t-il pas un risque que cette modification 
intermédiaire n’entrave la révision future du PACOM au regard du principe de stabilité des plans 
conféré par la LAT ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – J’ai en partie déjà abordé une partie de la réponse à votre question 
sur la question de la stabilité, donc je le redis ici. C’est fondamental, le jour où on vote des modi-
fications partielles du plan d’affectation communal, et qui sont des modifications importantes, que 
vous les votiez en vous disant que vous les votez pour les quinze prochaines années, qu’elles ne 
seront pas modifiées, effectivement, dans les différents plans de zone, ensuite, et les prochaines 
étapes de révision du PACOM. 

Pour revenir maintenant un peu précisément sur les modifications qui vous seront proposées, c’est 
l’intégration de la CCUA, donc la Commission consultative d’urbanisme et d’architecture, dont on 
souhaite ancrer le principe dans le règlement actuel, quelques éléments sur la composition des 
dossiers de permis de construire, une référence au futur règlement sur les arbres, des dispositions 
relatives aux enjeux de pleine terre, d’énergie et de climat, des enjeux relatifs aux constructions 
souterraines, sur les questions de débordement du bâtiment qui sont des enjeux importants, des 
dispositions sur les places de jeu, de rencontres, les toitures plates végétalisées, des règles de 
stationnement plus restrictives en matière de nombre de places que ne l’est actuellement le plan 
d’affectation communal, et puis une clause dérogatoire générale qui nous offre plus de souplesse, 
précisément pour avoir plus de qualité architecturale, parce qu’on se rencontre très souvent sur des 
projets compliqués, notamment qui interviennent dans des zones ISOS A ou des secteurs qui sont 
très bien protégés en ville de Lausanne, que les règles parfois sont l’ennemi de la qualité sur des 
dispositions fines et assez subtiles, mais que très souvent des clauses dérogatoires nous permettent 
d’améliorer la qualité des projets. Et nous avons maintenant en plus la CCUA qui permet d’être 
consultée, donc on a un collège d’experts qui peut aussi se prononcer sur ces questions-là pour 
qu’on puisse trouver les meilleures solutions. Donc il nous apparaît qu’on doit avoir aussi un tout 
petit peu plus de souplesse en matière de dérogations, alors que parfois, des projets moyens qu’on 
a pu faire dans cette ville auraient pu être un peu meilleurs, voire bien meilleurs, si on avait pu 
s’offrir quelques dérogations.  

Voilà pour les modifications qui vous seront proposées. Alors c’est difficile de mener le débat ce soir 
sur ces dispositions-là, mais vous verrez qu’elles nous paraissent toutes, pour celles qu’on vous 
proposera, pouvoir survivre à des révisions de plan des différents quartiers lausannois qui 
interviendront par la suite.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – La dernière question, la mise en zone réservée ne serait-elle pas 
une mesure rapide et efficace pour mettre un frein aux développements de faible qualité, le temps 
pour la Ville de Lausanne de réviser son arsenal réglementaire ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Je me suis déjà aussi un petit peu exprimé sur cette question, 
d’abord pour vous rappeler que la zone réservée a été un outil compliqué à mettre en place et très 
lourd. Dans le suivi de la procédure, s’agissant des Râpes, et pourtant c’était une situation 
relativement simple, il s’agissait simplement de gel des droits à bâtir pour tout le secteur. Mais c’est 
50 procédures, c’est très consommateur en ressources, et à la fin on n’a pas d’outil réglementaire, 
de dispositions applicables.  

Il ne faut pas sous-estimer non plus les risques d’une zone réservée sur le dynamisme économique 
et la création de logements. Vous l’avez évoqué en introduction, ce n’est pas votre souhait, j’en ai 
bien pris note, mais le risque est quand même réel. À quelle parcelle il s’applique ? S’il s’applique 
aux parcelles non construites, autant dire qu’à Lausanne, il ne s’applique à peu près à rien. S’il 
s’applique aux territoires bâtis, comment est-ce qu’on le définit ? Bref, tout ça est quand même 
extrêmement compliqué, demandera un travail de traitement extrêmement fin, sauf à mettre toute la 
ville sous zone réservée et sous cloche, ce qui n’est pas votre souhait non plus. De ce point de vue-
là, j’espère pouvoir vous convaincre, en tout cas au moment où le préavis viendra sur la table, que 
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la voie qui a été suivie par la Municipalité et qu’on vous proposera de suivre est la plus efficace, à la 
fois du point de vue des délais, mais aussi du point de vue de la proportionnalité entre la mesure 
prise et les objectifs. Il faut savoir que la zone réservée est normalement utilisée comme un instru-
ment de blocage presque total des constructions, et que ça pose quand même une question ici au 
sens du principe de proportionnalité, qui est un principe de droit important garanti par la Constitution 
dans la mesure où, précisément, une modification partielle des dispositions du plan général d’affec-
tation actuel en attendant les PACOM de quartier, permet d’améliorer rapidement la situation et de 
répondre aux objectifs de manière plus ciblée et plus efficace.  

C’est la raison pour laquelle c’est cette voie-là que nous avons choisie. Evidemment, nous avions 
bien entendu examiné aussi cette question de la zone réservée, mais qui nous paraissait la manière 
de pouvoir agir le plus rapidement possible pour pouvoir apporter une protection et des améliora-
tions au plan d’affectation communal qui sont aujourd’hui nécessaires. Par ailleurs, le périmètre de 
la zone réservée serait difficile à établir. Je l’ai déjà évoqué, est-ce qu’on gèle tout le territoire ? Il y 
a des enjeux d’égalité de traitement qui seront extrêmement importants aussi à poser. Nous 
avonsaussi une durée maximale limitée et il nous apparaît qu’une modification partielle nous offre 
beaucoup plus d’avantages sur le fonds et sur la forme que l’utilisation d’une zone réservée.  

Et je préciserai encore que je pense que c’est aussi important de le dire en termes de timing, vous le 
savez, mais peut-être que tout le Conseil communal ne le sait pas, cette modification partielle, ce 
n’est évidemment pas le postulat de départ de la Municipalité et du Service d’urbanisme. Quand on 
a engagé la révision générale du PACOM, on n’avait pas prévu de procéder à une modification 
partielle des règles du plan général d’affectation actuel de la Ville de Lausanne. C’est donc en cours 
de procédure, pour les raisons que vous avez aussi évoquées, l’incertitude juridique sur une série 
de projets, des défauts actuels du plan qui sont importants, qu’on a initié cette modification partielle. 
Et je dirais, depuis là, c’est allé relativement vite. Pour le coup, autant le PACOM avance plus 
lentement que vous ne le souhaitez et que nous ne le souhaiterions aussi à la Municipalité de 
Lausanne, que je le souhaiterais également, autant cet objet-là est allé relativement vite depuis 
qu’on s’est engagés dans cette voie. Et je pense que c’est honnêtement maintenant dans cette voie 
qu’il faut continuer à aller pour s’offrir le plus de garanties et d’avoir rapidement des dispositions qui 
protègent mieux le patrimoine bâti et le patrimoine naturel et qui nous permettent aussi de fixer un 
certain nombre de règles nouvelles, applicables, qui anticipent des éléments importants qui figurent 
dans le plan directeur communal et dans le plan climat de la Ville de Lausanne.  

Le président : – Madame l’interpellatrice, je vais vous repasser la parole pour d’éventuelles 
questions complémentaires. Si vous avez une résolution, je vous invite aussi à la déposer.  

Mme Feryel Kilani (Les Verts) : – Merci beaucoup, M. le Syndic, pour ces réponses détaillées, 
pour toutes ces informations très précises qui nous sont apportées ce soir. C’est une très bonne 
nouvelle que cette modification urgente du PGA en est à un stade aussi avancé. Sur ce point, peut-
être, j’aurais souhaité savoir qu’en dit le Canton, puisque, comme vous l’avez bien rappelé, le 
Canton est compétent aussi pour se prononcer en matière de planification, mais en tout cas, on 
attend avec impatience de pouvoir traiter cette modification urgente en plénum. 

Est-ce que la Municipalité estime qu’avec ces règles intermédiaires, donc vous les avez citées 
brièvement, elles sont de diverses natures, est-ce qu’elles seront suffisantes pour assurer justement 
la qualité des projets, tant du point de vue de l’intégration dans l’environnement bâti, c’est vraiment 
un des soucis qui légitimait cette interpellation urgente, que du point de vue paysager, biodiversité, 
vous avez parlé de la pleine terre, mais est-ce qu’il y a aussi des éléments pour l’intégration dans 
l’environnement bâti ? Est-ce que vous pensez qu’avec ces règles intermédiaires, la Municipalité 
aura plus de poids dans ses décisions de refus de permis de construire ?  

Concernant la zone réservée, alors je ne partage pas votre analyse, s’agissant de la complexité de 
mettre en œuvre une telle zone réservée. Je rappelle qu’une zone réservée c’est un outil qui se veut 
de par la loi provisoire et urgent. Effectivement il suit une procédure qui permet des recours, vous 
l’avez bien dit, en matière d’aménagement de territoire c’est toujours le cas. Cela étant, les dispo-
sitions qu’il prévoit sont souvent très simples, il y en a moins donc l’examen au Canton est plus 
rapide et puis par ailleurs, dès la mise à l’enquête publique, la Municipalité peut bloquer les projets 
sur la base de la réglementation future. Donc voilà je ne partage pas cette analyse, maintenant je 
comprends que vous avez avancé avec cette réglementation urgente et que cette voie est prise et si 
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les choses, comme vous le dites, avancent bien on sera très satisfait de cela.  

Enfin, ma dernière question, s’agissant du PACOM, vous nous avez expliqué le timing. On 
comprend bien le traitement par quartier, ce traitement qualitatif, qu’on tient à saluer, on est vraiment 
très heureux de la manière dont la Municipalité a saisi cette problématique d’intégration qualitative, 
autant paysagère que patrimoniale, dans ses décisions. Mais est-ce que, compte tenu de justement, 
vous l’avez souligné, la complexité, la difficulté d’analyser les quartiers secteur par secteur et  
l’échelonnage qui est déjà prévu jusqu’en 2027, est-ce qu’on ne risque pas de prendre encore plus 
longtemps et est-ce qu’il n’y a quand même pas une réflexion de la Municipalité pour tenter 
d’accélérer un peu le processus ou disons de le soutenir un peu plus qu’avec, vous avez dit peut-
être, des crédits supplémentaires, mais je serais rassurée personnellement de savoir que certaines 
mesures sont prises face à ces enjeux qui ont été identifiés et qui impliquent un travail considérable.  

Je souhaiterais aussi déposer ma résolution :  

Résolution 

 « Le Conseil communal souhaite que la Municipalité alloue les moyens suffisants pour avancer au 
plus vite la révision du plan d’affectation communal, PACOM, et qu’elle informe le Conseil communal 
au fur et à mesure par le biais d’une commission de projet dédiée. »  

Le président : – Au vu de vos questions complémentaires, je vais encore brièvement passer la 
parole à M. Junod, comme ça on aura une information complète de la part de la Municipalité, et puis 
après j’ouvrirai le débat en plénum.  

M. Grégoire Junod, syndic : – Sur l’avis cantonal, en gros le Canton dit à peu près la même chose 
que ce que je vous ai dit ce soir, j’espère en tout cas que je n’ai pas trahi la parole cantonale, mais 
d’abord que c’est possible de le faire, donc on a passé un examen préalable, il y a une série de 
retouches qu’on doit effectuer, etc., enfin, il y a quelques corrections à faire, mais grosso modo le 
processus est validé, avec la précaution que j’évoquais et que vous avez bien comprise, qui est 
l’enjeu qu’on planifie pour quinze ans, qu’on ne planifie pas pour six mois ou pour une année ou 
pour deux ans, donc que les dispositions qui sont modifiées aient effectivement une durée, c’est ça 
le souci cantonal du point de vue juridique. Pour le reste, il y a quelques éléments de détail, mais 
grosso modo, on est dans le tir. Bon, ça, c’est une bonne nouvelle.  

Est-ce qu’on aura plus de poids ? Oui, je suis convaincu qu’on aura plus de poids pour corriger des 
projets qui posent problème sur des questions de normes, notamment des questions de surface de 
pleine terre, de dépassement de parking qui sortent des limites de façade, des éléments de ce type-
là. Après, je le redis ici, et je pense que c’est important de le redire, les projets d’architecture, c’est 
de la chair humaine. C’est des architectes qui les font, il y a de bons architectes, il y en a de moins 
bons. C’est une réalité. Il y en a même qui sont terriblement mauvais et qui font des projets 
abominables quand bien même ils sont réglementaires, et qui seront encore réglementaires demain. 
Je pense qu’il ne faut pas s’illusionner ici sur la portée de dispositions réglementaires. Elle est 
fondamentale, mais elle ne va pas en tant que telle nous amener de la qualité. Elle va nous amener 
des règles qui vont contribuer à de la qualité, indéniablement, mais elle ne va pas résoudre tous les 
problèmes.  

Je pense qu’une des dispositions importantes quand même, c’est le fait d’inscrire, sur ces questions 
de qualité, la commission d’architecture et d’urbanisme dans le règlement en lui donnant un statut, 
alors elle demeure une commission consultative, mais qu’elle soit reconnue comme commission 
d’experts habilitée à juger de la qualité des projets, à les faire cas échéant évoluer, à les améliorer, 
ça je pense que c’est un élément qui sur ces questions de chair humaine et qualité subjective des 
projets, va être un plus pour qu’on puisse défendre de la qualité sur le plan de l’architecture et de 
l’intégration, mais je pense que ces règles, pour répondre à votre question, vont nous aider, mais en 
tant que telles, elles ne vont pas tout résoudre.  

Sur la question de la zone réservée, on n’est probablement pas d’accord, on ne va pas forcément 
refaire le débat maintenant, mais simplement juste redire, c’est probablement relativement simple du 
point de vue juridique si on décide qu’on met toute la ville sous cloche. Si on fait du plus fin, on 
rouvre des difficultés, ça, vous en êtes aussi bien consciente. Et dès lors, ce ne sera pas du tout 
aussi simple, et je pense qu’effectivement, la procédure qui a été engagée on doit aller au bout et 
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c’est celle qui va nous offrir le plus de sécurité.  

Quant à votre dernière question sur les outils qu’on pourrait avoir pour accélérer la mise en œuvre 
du PACOM, alors je ne veux pas évidemment me vexer quand le Conseil communal nous fait des 
appels du pied pour qu’on dépense plus d’argent et qu’on vienne avec des crédits sup cas échéants, 
j’en prends bonne note. J’espère que cas échéants vous aurez une oreille attentive à cela. On va 
évidemment réexaminer la question, à part ça la question des délais elle est vraiment importante. 
On a pris une législature de retard, c’est presque je dirais usuel pour les grands projets, mais il ne 
faut pas qu’on soit à une et demie ou deux à la fin. On doit pouvoir tenir ce planning et on réexa-
minera la question de savoir si les mandats externes peuvent quand même nous aider, quelles sont 
les solutions qu’on peut maintenant mettre en place pour qu’on tienne ces délais, parce qu’ils sont 
effectivement importants et les urbanistes ont l’habitude de travailler sur la longue durée, ils le 
rappellent souvent, mais en même temps ces dispositions réglementaires, on en a maintenant 
besoin et donc on doit pouvoir aussi avancer vite sur ces plans. Voilà, quant à la résolution, c’est 
l’affaire du Conseil communal, mais elle ne me paraît pas poser de problème s’agissant du plan 
d’affectation communal.  

Le président : – Je vais désormais ouvrir le débat en plénum sur cette interpellation ainsi que sur la 
résolution que Mme Kylani a déposée 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : –  Ce n’est pas pour monopoliser la discussion du côté des 
Vertes et des jeunes Vertes que je prenne la parole tout de suite après ma collègue, mais c’est 
plutôt pour vous présenter encore la deuxième résolution pour permettre qu’ensuite le débat porte 
sur les deux résolutions. Alors je vais d’abord vous la lire et ensuite la motiver brièvement.  

Résolution 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette en place une zone réservée dont le 
périmètre et les dispositions permettent de sauvegarder le patrimoine bâti et naturel jusqu’à 
l’aboutissement du PACOM, tout en permettant les rénovations, transformations et agrandissements 
respectueux du patrimoine, ainsi que le développement des sites stratégiques du PDCOM. » 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : –  Comme vous pouvez le constater, il ne s’agit pas de 
mettre sous cloche l’ensemble de la ville et il n’est pas question d’un moratoire ou d’un gel des 
constructions. La zone réservée, que nous appelons de nos vœux, exclurait notamment de son 
périmètre les sites majeurs de mutations urbaines comme l’écoquartier des Plaines-du-Loup ou celui 
des Prés-de-Vidy. On pourrait donc continuer à développer et à densifier ces sites importants, 
notamment pour y créer du logement et des places de travail. La zone réservée permettrait égale-
ment de rénover et de transformer les bâtiments existants dans les quartiers. Des surélévations 
et agrandissements mesurés pourraient également être réalisés en respectant certains critères pour 
assurer le respect du patrimoine naturel et bâti.  

Si nous n’adoptons pas cette zone réservée, il y a de forts risques que le PACOM arrive trop tard. 
Trop tard pour préserver l’identité et le caractère des quartiers, leurs espaces verts, jardins et 
vergers. Car partout dans la ville, il y a des projets de construction qui font table rase des éléments 
patrimoniaux et les remplacent par des immeubles dont le seul « mérite » est d’utiliser au maximum 
les droits à bâtir que confère le PGA au détriment des buts de protection du PDCOM. La Commune 
de Pully l’a bien compris et a décidé de mettre en place une zone réservée sur l’ensemble du 
territoire communal, à l’exception des périmètres des plans d’affectation en cours d’élaboration. 
Cette zone réservée (donc celle de Pully) permet toujours de construire, mais à des conditions plus 
strictes, notamment la préservation de 50 % de pleine terre.  

Et la sécurité du droit et la stabilité du plan dans tout ça ? Eh bien, cette zone réservée ne porte pas 
atteinte à ces principes, mais au contraire améliore la situation d’insécurité actuelle. Comme Mme 
Kilani l’a bien expliqué, le PGA a atteint la limite d’âge des plans d’affectation et ne tient pas compte 
d’une multitude de modifications intervenues depuis son adoption, telles que l’inventaire fédéral des 
sites construits (ISOS), le PALM ou le Plan climat. Dans ces conditions, il est possible qu’un tribunal 
admette les recours du voisinage en procédant à ce que les juristes appellent un contrôle incident 
du plan. Il est préférable que ce soit la Municipalité qui édicte un régime transitoire avec des critères 
clairs et respectueux du PDCOM et en limitant le périmètre aux quartiers et espaces dignes de 
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protection.  

Juste encore une ou deux remarques concernant ce que nous a dit le syndic contre une zone 
réservée. J’aimerais mettre l’accent sur le fait qu’il ne faut pas opposer la zone réservée et la 
modification urgente du PGA que nous saluons. En fait, les deux sont complémentaires. La zone 
réservée va empêcher, notamment dans certaines zones où le PGA confère actuellement des droits 
à bâtir excessifs, de les utiliser en entier, et puis va renforcer la protection du patrimoine bâti, tandis 
que le PGA prévoit notamment la préservation de la pleine terre. Les deux peuvent avancer en 
parallèle.  

Enfin, si les modifications urgentes du PGA ne pourront plus être changées durant les quinze ans à 
venir, il faut qu’elles soient ambitieuses et suffisent aussi pour une vision à long terme. 

La président : – Le débat est ouvert sur les deux résolutions et sur l’interprétation. 

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – S’agissant de la première résolution, je crois qu’elle ne fait pas 
débat, néanmoins, pas au sein de notre groupe et, je l’espère, pas au sein de ce Conseil, donc nous 
la soutiendrons, évidemment. S’agissant de la deuxième résolution, nous sommes un peu plus 
mitigés. La majorité du groupe PLR estime que les besoins actuels de la ville de Lausanne 
impliquent qu’on ne gèle pas le territoire et qu’on ne mette pas de zone réservée. On le sait, on 
traverse une crise du logement, il y a un besoin de densifier, il y a un besoin, évidemment, et le PLR 
le rappelle suffisamment souvent, de développer aussi le potentiel économique de notre ville, et en 
cela, il nous semble que la zone réservée n’est pas un outil qui répond aux besoins de la ville de 
Lausanne à l’heure actuelle.  

Néanmoins, il ne faut pas donner un blanc-seing à la Municipalité, et j’espère que les délais annon-
cés par le syndic seront tenus. Je crois qu’aujourd’hui, il faut savoir où on va aller. Les propriétaires 
et les futurs propriétaires ont un besoin de prévisibilité et on ne peut pas continuer à être dans une 
situation où au final, il y a un arbitraire énorme qui est laissé à la Municipalité pour se prononcer sur 
un permis de construire. Donc nous, on ne soutiendra en majorité pas cette résolution, mais on 
attend fermement que ce projet de révision du PGA avance, qu’il nous soit soumis en 2024, on vous 
a entendu, M. le syndic, et qu’on sache où on va, que les propriétaires puissent savoir où ils vont 
pour les quinze prochaines années. Et on appelle évidemment la Municipalité à se montrer pour le 
moins rigoureuse dans les demandes de permis de construire qui seront faites dans l’intervalle.  

M. Pierre Conscience (EàG) : – Je remercie l’interpellatrice pour son travail et pour l’objet dont 
nous discutons ce soir, et il nous apparaît à Ensemble à Gauche en effet essentiel d’en discuter, et 
je remercie également la Municipalité pour la précision de ses réponses. La révision du PACOM est 
fondamentale pour mieux préserver le patrimoine, faire face au réchauffement climatique et plus 
généralement pour les pouvoirs publics pour garder la main sur les grandes lignes du dévelop-
pement du bâti à Lausanne.  

Sans être long, nous comprenons dans la grande majorité les justifications de la Municipalité quant 
au retard pris sur les délais fixés par le Canton, cela nous semble en effet parfaitement justifié au vu 
de ces explications. Cela étant, en effet, un suivi régulier semble essentiel et c’est la raison pour 
laquelle nous apporterons un soutien à la première résolution qui a été déposée. Quant à la 
seconde, je ne suis pas convaincu par les arguments qui ont été opposés par le syndic et par ma 
préopinante quant à l’emploi de l’outil zone réservée. A notre sens, les explications qui ont été 
fournies par l’interpellatrice et par sa camarade de parti dépositaire de cette deuxième résolution 
nous semblent bien montrer qu’il ne s’agit pas par l’emploi de cet outil de geler les constructions, de 
bloquer la dynamique de la construction de nouveaux logements par exemple à Lausanne, mais de 
permettre de façon plus rapide de leur fixer un cadre, et un cadre qui soit fixé précisément par les 
pouvoirs publics, et c’est la raison pour laquelle je vous invite chaleureusement à soutenir 
également cette deuxième résolution.  

M. Samuel de Vargas (Soc.) : – Tout d’abord le groupe socialiste tient à remercier l’interpellatrice 
pour son interpellation qui soulève des points importants et essentiels dans le développement de 
notre ville. Je souhaiterais revenir plus particulièrement sur les résolutions. Alors tout d’abord sur la 
première, qui fera la même unanimité qu’au sein des autres groupes, que le groupe socialiste 
soutiendra donc. Par contre s’agissant de la deuxième, nous sommes bien plus réservés pour ne 
pas dire opposés.  



Séance No 04 du 3 octobre 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

  
 269 

  

Effectivement la mise en place d’une zone réservée nécessite une procédure qui peut s’avérer très 
longue et qui, dans le sens même de zone réservée, adopte une certaine vision conservatrice du 
patrimoine alors que les besoins en la matière sont très élevés. Les efforts ne devraient pas être mis 
à entreprendre une procédure de zone réservée, mais comme le demande d’ailleurs l’interpellatrice, 
il s’agit d’allouer les moyens nécessaires à l’élaboration du nouveau PACOM. Il me semble qu’il 
convient aussi de rappeler que les règles de restriction à bâtir aggravent la pénurie dans un contexte 
déjà très tendu. A ce titre, on constate qu’il est actuellement difficile de créer de nouveaux 
logements, et ce, pour différentes raisons.  

Plusieurs plans d’affectation et projets immobiliers qui visaient à agrandir le parc locatif n’ont pas 
abouti dans de nombreuses communes voisines. On peut notamment citer le plan d’affectation Sur-
le-Jordil à Saint-Sulpice, un autre projet à Crissier, encore un autre à Joigny et on peut encore 
mentionner un grand projet à Lucens. Alors si les raisons pour lesquelles ces projets n’ont pas 
abouti sont multiples et ne sont pas forcément en lien avec la problématique qui est traitée aujour-
d’hui, on peut tout de même constater que toutes ces démarches avaient pour objectif de construire 
de nouveaux logements et que malheureusement, pour de bonnes ou de mauvaises raisons, ces 
logements ne seront pas construits, alors qu’il me semble qu’il y a une unanimité aussi dans ce 
plénum pour constater et faire une priorité politique de la mise à disposition de logements. D’ailleurs 
les outils actuels et l’interprétation des tribunaux devraient plutôt nous donner confiance en la qualité 
des futures constructions d’ici l’adoption du prochain PACOM. D’ailleurs je me permettrais de relever 
qu’à la lumière du calendrier évoqué par M. le syndic, il se pourrait que le nouveau PACOM entre en 
vigueur avant l’éventuelle mise en place d’une zone réservée, ce qui n’aurait évidemment pas de 
sens. C’est pour ces raisons-là que le groupe socialiste refusera la deuxième résolution.  

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Je veux d’abord remercier Feryel Kilani pour cette résolution 
cosignée par les Verts’libéraux et qui a permis de remettre en lumière l’avancement des démarches 
pour le PACOM. Merci aussi à notre syndic pour la clarté de ses réponses et l’engagement de la 
Municipalité à offrir au Conseil un cadeau lors des cinq prochains Noëls, si j’ai bien compris, sous 
forme de révision partielle, en commençant de haut en bas, donc les forêts à Noël 23, et ensuite 24, 
25, etc., jusqu’en 2027, on recevra un cadeau en fin d’année. Au passage, je relève que si la 
législation a une planification sur quinze ans, les PACOM durent généralement bien plus longtemps. 
Pour l’anecdote celui de Renens, dont la révision est en cours, date de 1947. Aussi le plan 
lausannois de 2006 sera révisé à l’horizon d’une vingtaine d’années d’après les cadeaux qu’on a 
compris.  

Concernant les deux résolutions qui nous sont proposées, nous soutiendrons également la 
première, qui recouvre à notre sens deux demandes distinctes, mettre les moyens et mobiliser une 
commission ad hoc. Même si la première suggère à la Municipalité de demander un crédit supplé-
mentaire, nous sommes rassurés d’entendre qu’une telle demande ne soit pas a priori à ce stade et 
que le projet de PACOM avance bien. C’est surtout la bonne nouvelle de ce soir. Et puis, au vu de la 
relative technicité des questions urbanistiques, sachant que le Conseil recevra justement une série 
de préavis, le fait de mobiliser une commission de projet semble effectivement tout à fait pertinent.  

Quant à la deuxième résolution, les Verts’libéraux la rejetteront parce qu’elle ouvre un champ, une 
marge d’interprétation qui est beaucoup trop large à notre sens. A entendre la proposition déve-
loppée par Alexandra Gerber, les sites urbains majeurs seraient préservés, mais la majorité du 
territoire communal serait, pour ainsi dire, gelé pendant plusieurs années. Moi-même architecte, je 
partage tout à fait l’avis du syndic qu’un plan d’affectation ne garantit en rien une architecture de 
qualité, il y a les bons et les mauvais, je suis tout à fait d’accord avec vous, mais ce n’est le cas ni 
avec le PGA actuel, ni avec le PACOM futur. Et la référence à ce qui a été fait à Pully me semble 
tout à fait pertinente, je la partage pleinement, mais on a bien compris aussi que la Municipalité de 
Lausanne a pris les devants sur ces questions, notamment de la pleine terre et des constructions 
souterraines, puisqu’il y a d’imminentes révisions partielles qui nous sont promises à court terme. 
Enfin, placer la majorité du territoire communal en zone réservée ouvrira un risque, à mon sens 
considérable, de procédures juridiques interminables. Donc, pour toutes ces raisons, les 
Verts’libéraux ne soutiendront pas non plus la deuxième résolution.  

M. Valentin Christe (UDC) : – L’UDC a co-signé cette interpellation urgente parce qu’il était 
nécessaire d’ouvrir ce débat, nous en profitons pour remercier Madame Kylani de le porter ce soir. 
On a entendu un certain nombre de choses, le besoin de densifier, la crise du logement, la pénurie 
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du logement, etc., j’en passe et des meilleures, qui nous conduiraient à ce besoin frénétique de 
densification dite de qualité. Et c’est un peu là que le bât blesse, parce que lorsqu’on parle de densi-
fication de qualité, il est d’abord et avant tout évidemment question de densification à proprement 
parler. Et cette densification, mesdames et messieurs, elle est rendue nécessaire en raison de 
l’augmentation frénétique, pour ne pas dire incontrôlée, de la population de notre pays qui est, je 
vous le donne en mille, mais vous le savez déjà, liée pour l’essentiel à un seul et unique facteur qui 
est celui de l’immigration, incontrôlée elle aussi, qu’on doit en bonne partie à la libre circulation des 
personnes et au fameux ALCP. 

Il faut peut-être le rappeler, le solde migratoire de notre pays, c’est-à-dire la différence entre les 
personnes qui arrivent et celles qui repartent, pour le dire de manière un peu schématique, se 
montait à plus 80 000 personnes en 2022 environ. L’année d’avant c’était 60 000, je ne vous donne 
pas tous les chiffres des quinze dernières années, mais vous vous rendez assez vite compte qu’on 
fait face à des quantités qui sont substantielles puisque depuis l’introduction de la libre circulation 
des personnes, ce sont largement plus d’un million de personnes qui sont arrivées dans notre pays 
de manière nette donc. Et en trente ans c’est plus de 2 millions de personnes qui sont venues 
grossir la population suisse, c’est-à-dire que cette année nous allons franchir, nous avons déjà 
franchi, la barre des 9 millions de personnes. Donc ce qui aggrave la pénurie cher collègue de 
Vargas, c’est d’abord et avant tout bien entendu l’immigration de masse et non pas la difficulté qu’on 
pourrait avoir à construire un certain nombre de logements. Même si évidemment l’un dans l’autre la 
situation est tendue sur le marché foncier.  

Alors bien sûr il y a deux manières de répondre à cette problématique. La première c’est de prendre 
enfin les mesures qui s’imposent et qu’on attend depuis trop longtemps déjà, malgré le vote popu-
laire de 2014 faut-il le rappeler, c’est-à-dire contrôler enfin la politique migratoire dans ce pays. 
Et puis l’autre c’est cette fuite en avant perpétuelle qu’on constate et dont on est en train de subir les 
effets ici à Lausanne comme dans les autres communes qualifiées d’attractives, de l’arc lémanique 
essentiellement, mais ça commence aussi à se poser dans un certain nombre de communes du 
pays pour ne pas dire de l’arrière-pays, c’est évidemment cette densification frénétique que l’on 
constate. Alors bien sûr on comprend et on entend le besoin de stabilité pour les propriétaires 
fonciers, il est essentiel, mais il est nécessaire aussi d’assurer un développement foncier qui soit 
jedirais conforme à une certaine qualité de vie en ville dont d’aucuns aiment régulièrement à se 
réclamer dans ce Conseil communal.  

Donc dans ces circonstances nous allons bien évidemment soutenir la première résolution qui nous 
est soumise et puis nous allons également appuyer la deuxième, puisqu’il est nécessaire de freiner 
le développement anarchique de notre ville et puis sa défiguration que chacun constate d’ailleurs 
largement, puisque c’est vrai que lorsqu’on parle de densification de qualité, on peut faire l’exercice 
de se promener dans les quartiers qui sont récemment sortis de terre comme, pour ne pas les citer, 
les Plaines-du-Loup, et on est assez vite suffoqué par ce sentiment d’écrasement lorsqu’on se 
balade au milieu de bâtiments qui font 8, 9, 10 étages, on ne peut pas franchement parler de 
densification de qualité ou alors peut-être qu’il faut admettre que le nouveau standard de vie en ville, 
c’est de vivre entassé dans des clapiers à lapins. En ce qui me concerne, ce n’est pas ce à quoi 
j’aspire et je pense que ce n’est pas ce à quoi une majorité des Lausannois, si on leur posait 
directement la question, aspirerait pour elle-même.  

Evidemment, la densification a bon dos lorsqu’elle se pratique pour les autres, et puis que ce sont 
les autres également qui vont aller s’entasser dans lesdits clapiers à lapins. Et puis, quant au 
reproche qui est formulé à l’encontre de la résolution numéro 2, comme quoi ce serait une 
procédure lourde et lente, on ne peut pas franchement dire que les autres procédures en matière 
d’aménagement du territoire, spécifiquement en matière de plans, soient des procédures légères et 
rapides. Donc je crois que cette critique tombe largement à faux, c’est la raison pour laquelle nous 
allons nous aussi soutenir la deuxième résolution.  

M. Grégoire Junod, syndic : –Très brièvement, puisque je sens que vous voulez qu’on prenne la 
pause, je vais apporter un ou deux éléments. D’abord évidemment vous ferez ce que vous voulez 
de ces résolutions, dont je ne résiste pas à vous rappeler qu’elles ne sont pas contraignantes. 
J’aimerais juste dire à monsieur Christe que son soutien à la deuxième résolution risque de ne pas 
forcément amener aux résultats qu’il mentionne, puisque s’il lit attentivement la résolution, on 
propose de geler la ville à l’exception de tous les projets stratégiques de développement. Donc tous 
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les projets importants de logement qui existent dans cette ville, qui sont inscrits dans le plan 
directeur et qui doivent nous permettre d’accueillir 30 000 nouveaux habitants à l’horizon 2035 
pourront se réaliser avec cette résolution. Elle le précise spécifiquement. Je pense que vous ne 
l’avez peut-être pas bien comprise par rapport à ça.  

Et puis un élément peut-être juste d’information quand même important, celui-là, il faut que vous 
l’ayez en tête. Madame Kylani a évoqué tout à l’heure le fait que, dès le moment où on décidait une 
zone réservée, on pouvait l’opposer au propriétaire qui avait des projets en cours, même si la zone 
n’était pas encore légalisée en tant que telle, même s’il y avait des recours pendants. C’est par-
faitement juste, je précise quand même que les mêmes dispositions sont applicables et seront 
applicables pour des modifications partielles du plan général d’affectation. C’est important de le pré-
ciser ici. Ça veut dire que dès le moment où vous aurez soumis, et dans l’hypothèse où vous 
l’adoptiez, des dispositions réglementaires modifiées du plan général d’affectation, on pourrait se 
prévaloir de ces dispositions pour refuser les permis de construire dans l’attente de droits connus 
ensuite sur les procédures de recours en cours. Donc ça veut dire qu’on se dote d’un outil 
directement applicable.  

Quand même, un élément de délai, et puis ceux-là, il faut que vous l’ayez en tête pour aussi sortir 
un peu des débats de chapelle et idéologiques. Si le but, ce n’est pas de mettre la ville sous cloche 
et ce n’est pas de geler toutes les constructions, à l’exception de celles qui font l’objet d’un plan 
d’affectation spécifique, ça prend quand même un petit peu de travail de définir ce qui peut être fait 
ou pas fait. Voilà, ça prend du temps. Il faut ensuite partir à l’examen préalable, c’est une procédure 
qui prend au minimum six mois avant qu’on puisse vous soumettre un éventuel texte. Et ce sera très 
compliqué, sauf à vouloir mettre la ville sous cloche, ce que certains souhaitent ici, mais ce que ne 
souhaitera pas la Municipalité. Donc on est sur une procédure qui prendra un peu de temps.  

La modification partielle du plan général d’affectation, elle a passé l’examen préalable. On va 
pouvoir la mettre à l’enquête à la fin de cette année ou au tout début de l’année prochaine et venir 
ensuite avec un préavis. Donc très honnêtement, on va objectivement plus vite, on aurait pu choisir 
une autre voie, ça je l’entends bien, on peut débattre de ça, mais disons, ça n’aurait strictement 
aucun sens aujourd’hui de venir encore en plus avec une procédure de zones réservées sur l’en-
semble du territoire urbain, à l’exception des zones qui font l’objet d’un plan d’affectation spécifique. 
Ce serait une procédure qui arriverait après, qui surchargerait énormément les services en termes 
de travail. Et on ne veut pas être sur une disposition qui gèle toutes les constructions pour tous les 
propriétaires privés dans cette ville, parce qu’il faut bien se le dire, les objets stratégiques du plan 
directeur communal, c’est les parcelles communales pour l’essentiel, les Plaines-du-Loup et les 
Prés-de-Vidy. Ça veut dire qu’accepter une zone réservée, c’est en gros interdire aux propriétaires 
privés de développer quoi que ce soit en ville d’ici qu’on ait adopté des réglementations propres. 
C’est une disposition qui, quand même, est assez disproportionnée par rapport à l’objectif qui est de 
pouvoir faire entrer rapidement en vigueur des dispositions correctives. Et comme cette procédure 
est en cours, qu’elle est à bout touchant, très honnêtement, ça me paraît être la plus efficace pour 
atteindre un but qui, me semble-t-il, est assez partagé, en tout cas, par une grande majorité des 
gens qui se sont exprimés dans ce Conseil.  

Et puis un dernier tout petit mot pour Madame Maillard, après je me tais, pour dire que l’adoption ou 
non du permis de construire par la Municipalité et l’analyse subjective qui est faite évidemment sur 
la base de règles de droit, mais par un collège municipal, elle sera toujours là, elle est dans toutes 
les municipalités de ce pays, fort heureusement, du canton en tout cas, c’est une compétence 
communale des municipalités, dont toutes les municipalités du canton se prévalent et exercent avec 
raison et cette disposition-là va évidemment rester y compris avec un futur plan d’affectation 
commun.  

M. Valéry Beaud (Les Verts) : – Je voulais juste encore réagir à un des arguments qui nous ont été 
donnés pour lutter contre cette deuxième résolution, qui était la problématique de la crise du 
logement. Crise du logement qui est, effectivement, d’une part une question de pénurie, mais aussi 
beaucoup une question de prix. Et là, j’aimerais insister sur le fait que cette résolution et l’éventuelle 
zone réservée qui en découlerait, viseraient essentiellement à éviter les projets qu’on voit toujours 
beaucoup trop nombreux, de simples démolitions-reconstruction d’anciens bâtiments, qui, d’une 
part, détruisent l’identité des quartiers, détruisent du patrimoine bâti et naturel, et qui, surtout, 
donnent aujourd’hui les logements les plus chers sur le marché. Et je pense qu’aujourd’hui, et puis 
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c’est bien pour ça que cette résolution ne vise pas les sites de développement stratégiques, 
notamment du PDCOM, c’est que le véritable enjeu de la politique du logement est situé dans ces 
sites-là, ces sites notamment comme l’a dit le syndic, qui sont en main de la Ville de Lausanne, pour 
partie, de loin pas tous, où là, on pourrait développer une plus grande part de logement à loyer 
abordable, à loyer contrôlé, parce qu’il faut quand même rappeler qu’aujourd’hui, même le loyer 
contrôlé qu’on réussit à sortir aux Plaines-du-Loup, on est environ, dans le meilleur des cas, à 230 
francs le mètre carré. Pour un 100 mètres carrés, avec les charges, on tourne souvent autour des 
2100 francs par mois et je pense que c’est encore des prix largement excessifs. Et où se situent les 
logements qui sont en dessous de ces prix-là ? C’est dans les immeubles existants. C’est dans les 
immeubles existants qu’on voit disparaître régulièrement pour être remplacés par des immeubles qui 
viennent ensuite sur le marché libre, qui eux vont donner des loyers plutôt autour des 350 francs le 
mètre carré, soit pour un 100 mètres carré avec les charges environ 3000 à 3200 francs par mois. 
C’est quand même ça aussi une triste réalité de ce qu’on voit aujourd’hui sur le marché.  

Et puis juste rebondir aussi sur les propos du syndic par rapport à la modification intermédiaire 
du  RPGA que personnellement je salue également et comme le syndic a mentionné que ces 
modifications et que visiblement le canton s’était aussi prononcé en insistant sur le fait que ces 
modifications seront bel et bien valables pour quinze ans, j’aimerais insister ici sur ces modifications 
qu’on n’a pas eu l’occasion de voir si ce n’est des intentions générales, c’est qu’elles soient vraiment 
ambitieuses et on y veillera aussi dans la suite du processus. Ce qu’on décide aujourd’hui c’est pour 
quinze ans et on a vu à quelle vitesse les choses ont changé ces quinze dernières années. Si on se 
projette il y a quinze ans en arrière, donc anticipons l’avenir et soyons vraiment très très ambitieux 
sur ces objectifs qui figureront dans cette révision partielle du PGA.  

La discussion est close 

Le président : – Je n’ai plus de demande de parole ni du plénum ni de la Municipalité, la discussion 
est donc close et nous allons pouvoir passer au vote des résolutions.  

Nous commençons par la résolution 1 de Feryel Kilani qui est affichée derrière moi. Nous allons 
voter à l’électronique. Les personnes qui approuvent cette résolution votent oui, les personnes qui la 
refusent votent non et vous pouvez vous abstenir. Le vote est ouvert. 

Le Conseil, à l’unanimité, adopte la résolution de Mme Kilani. 

Nous passons à la résolution Gerber dont je demande qu’elle soit affichée. Là aussi nous allons 
voter à l’électronique. Les personnes qui soutiennent cette résolution votent oui. Les personnes qui 
s’y opposent votent non et vous pouvez vous abstenir. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Mme Feryel Kilani et consorts « Mais où est donc bien 
passé le nouveau Plan d’affectation communal (PACOM) ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l'interpellatrice disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité alloue les moyens suffisants pour avancer au 
plus vite la révision du Plan d'affectation communal (PACOM) et qu'elle informe le Conseil 
communal au fur et à mesure par le biais d'une commission de projet dédiée ». 
 

Le Conseil, par 30 oui, 36 non, et 7 abstentions, refuse la résolution de Mme Gerber. 
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_________________ 

La séance est levée à 20 h 15. 

_________________ 
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Deuxième partie 

Membres absents excusés : Mme Isabelle Bonillo ; Mme Derya Celik ; Mme Angélique Chatton ; 
M. Matthieu Delacrétaz ; M. Johann Dupuis ; Mme Olivia Fahmy ; Mme Christine Goumaz ; 
M. Sébastien Kessler  ;Mme Gaëlle Kovaliv ; Mme Sevgi Koyuncu ; Mme Astrid Lavanderos ; 
Mme Prisca Morand ; Mme Audrey Petoud ; M. Roland Philippoz ; Mme Agathe Sidorenko ; 
Mme Joëlle Racine ; Mme Onaï Reymond ;  Mme Anaïs Timofte ; Mme Constance Von Braun ; Mme 
Maurane Vouga ; Mme Manon Zecca.  

Membres absents non excusés : Mme Pauline Blanc ; Mme Özlem Dursun ; M. Antoine Piguet 

Membres présents 76 

Membres absents excusés 21 

Membres absents non excusés 3 

 

Effectif actuel 100 

A 20 h 45, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Marlène Bérard (PLR) et consorts « Quel avenir pour le curling 

lausannois (Association lausannoise de Curling (ALC) et Curling Club Lausanne-Olympique) ? » 

Développement 

L’Association lausannoise de Curling (ALC) exploite la halle de Curling d’Ouchy depuis 1975. 
Chaque année, elle y organise dès le mois d’octobre des compétitions, entraînements et formations. 
En raison du vieillissement des installations, I’ALC a présenté un projet de rénovation en 2019, 
lequel a obtenu l’aval de la Confédération et du Canton pour un financement public. Toutefois, le 
projet n’a pas pu être réalisé à ce jour en raison d’un blocage au sein de la Municipalité de Lau-
sanne. L’ALC a dû se résigner à fermer la halle en décembre 2022 faute de délivrance du permis 
de construire par la Ville et par l’échéance de l’autorisation d’exploiter due à la présence d’ammo-
niac. Elle se trouve aujourd’hui dans l’impossibilité d’offrir à ses membres la poursuite des activités. 
Sans rénovation rapide, IALC est vouée à disparaître et avec elle tout le curling lausannois. 

Ouchy23 (www.ouchy23.ch) est le nom donné au projet élaboré par I’ALC pour la rénovation 
complète des installations curling sur le site d’Ouchy-la Nautique. Ce projet prévoit une surface de 
jeu compatible avec des compétitions internationales et la découverte par le public de ce sport. 
De plus, la rénovation thermique du bâtiment et l’installation de 2200 m2 de panneaux solaires 
photovoltaïques sur le toit doit permettre de produire annuellement l’électricité nécessaire au 
fonctionnement de la halle, en lui conférant une totale autonomie énergétique. Enfin l’obtention du 
permis de construire MINERGIE, qui tarde à être délivré, en fera un bâtiment exemplaire sur le plan 
environnemental. 

Le projet envisagé offre ainsi toutes les garanties pour que Lausanne dispose d’un centre régional 
de performance permettant de développer la relève au niveau cantonal, régional et suisse. Les 
nouvelles pistes conformes à la réglementation de la Fédération mondiale de curling permettront en 
outre d’organiser des compétitions nationales et internationales en offrant une tribune aux 
spectateurs. 

Une partie du financement du projet avait été garantie par la Confédération (CISIN 5) et le Canton 
de Vaud, par un prêt sans intérêt de la Fédération mondiale de Curling et par un emprunt bancaire. 
II était également prévu que la Ville de Lausanne participe au financement à hauteur de 1,5 million 
et accorde le cautionnement pour l’emprunt bancaire. Toutefois, selon les informations obtenues, la 
Ville de Lausanne ne souhaiterait plus investir dans ce nouveau projet mais préférerait racheter le 
bâtiment appartenant à la fois à I’ALC et à la Société nautique d’Ouchy (SNO). 
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Une telle démarche condamnerait les activités de I’ALC sur le site de la Nautique et obligerait 
l’association à déplacer ses activités sur une autre commune, ce qui serait une grande perte pour la 
Capitale olympique que se targue d’être Lausanne. L’aventure olympique du curling a démarré à 
Ouchy, dans cette halle, en 1982 grâce à J.A. Samaranch et Jean-Paul Bidaud. 

Elle ne doit pas se terminer en 2023 parce que la Ville de Lausanne refuse d’honorer ses 
engagements ! 

Compte tenu de ce qui précède, le groupe PLR pose les questions suivantes à la Municipalité. 

1. La Ville entend-elle permettre à I’ALC de réaliser le projet de rénovation tel que prévu dans 
le projet Ouchy23 ? 

2. Si oui, à quelle(s) condition(s) ? 

3. Si non, pour quelles raisons ? 

4. Pouvez-vous confirmer que le Canton, respectivement la Centrale des autorisations en 
matière de construction (CAMAC), a délivré les autorisations nécessaires à la réalisation du 
projet? Dans l’affirmative, pourquoi la Ville ne délivre-t-elle alors pas le permis de construire? 

5. Pourquoi la Ville a-t-elle fait savoir qu’elle souhaitait racheter les parts de la Société nautique 
d’Ouchy (SNO) et de l’Association lausannoise de Curling (ALC) ? 

6. Quel est le but de la Ville en voulant racheter les parts détenues par la SNO et I’ALC  ? 

7. Quel projet envisage-t-elle à la place de la halle de curling ? 

8. A-t-elle prévu de rencontrer d’autres associations pour occuper le site en cas de départ de 
l’ALC? 

9. Jusqu’à quand court le droit distinct et permanent de superficie en faveur de la SNO et de 
I’ALC? 

10. Pourquoi vouloir racheter les parts de la SNO et de I’ALC avant la fin de ce droit ? 

11. Est-il correct que la Ville, respectivement l’un de ses collaborateurs, a expressément 
demandé à SI-REN de ne pas répondre aux différentes demandes émises par I’ALC afin de 
ralentir la réalisation du projet de rénovation  ? 

12. Est-il correct que la Ville conditionne son accord au projet pour autant que I’ALC se fournisse 
auprès de SI-REN pour la pose des panneaux photovoltaïques alors que des offres d’entre-
prises tierces pourraient être plus avantageuses ? 

13. Est-il correct que la non-validation du projet est une question d’ordre politique et non 
juridique ? 

14. Compte tenu du retard pris par le projet, que compte faire la Ville pour permettre aux 
curleurs lausannois de continuer à pratiquer leur sport ? 

15. La Ville de Lausanne souhaite-t-elle garder l’activité historique de curling à Lausanne ou est-
elle plutôt favorable à un centre cantonal à Morges ? Si la Ville est favorable à une déloca-
lisation de l’activité de curling, quand cette délocalisation devrait-elle avoir lieu et au profit de 
quelle autre commune/lieu ? 

Discussion 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Peut-être que vous vous souvenez, en début de législature, 
l’Association lausannoise de curling était venue auprès de ce Conseil pour vous présenter ses 
activités, activités qui remontent à 1975, date à laquelle l’association s’est constituée à Lausanne. 
Depuis lors, elle exerce ses activités à Ouchy, au site de la Nautique.  

Depuis 1975, naturellement, les installations qui sont utilisées par l’Association lausannoise de 
curling ont vieilli. Ces installations nécessitent d’être rénovées, c’est la raison pour laquelle, en 2017, 
un projet a été présenté à la Municipalité pour obtenir un permis de construire visant à rénover ces 
halles et pour permettre au club de poursuivre ses activités, activités qui n’ont pas trait qu’aux 
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entraînements, mais également à l’organisation de manifestations en lien avec des compétitions de 
curling. Le projet de 2017, bien qu’il ait obtenu un permis de construire, a dû être remodelé suite à 
des demandes formulées par la Municipalité qui souhaitait que le projet évolue dans un autre sens.  

En 2021, un nouveau permis de construire est octroyé à l’Association lausannoise de curling qui, je 
le précise, détient 30 % des parts du bâtiment dans lequel elle exploite la halle de curling, le 70 % 
étant détenu par la Société nautique d’Ouchy. Ce projet a reçu une promesse de financement de la 
part de la Confédération en soutien pour le sport qui est exercé, a également obtenu des finance-
ments de la part de l’Association mondiale de curling, en engagement du Canton, qui était égale-
ment subordonné à un engagement de la Ville à hauteur de 1,5 million, ainsi qu’au cautionnement 
d’un emprunt bancaire.  

Ce projet allait bien. Il prévoyait une rénovation complète des Halles, une amélioration également 
des bâtiments en termes d’amélioration thermique, la pose de panneaux photovoltaïques qui 
permettrait à la halle de pouvoir exploiter la salle durant toute l’année, contrairement à aujourd’hui, 
où la salle n’est en capacité de pouvoir être exploitée que durant quelques mois seulement. Ce 
projet, pour une raison qui, pour l’instant, reste assez incompréhensible, a été bloqué par la Muni-
cipalité. Des discussions ont eu lieu ces derniers temps entre la Ville, l’Association lausannoise de 
curling et la société nautique d’Ouchy pour pouvoir débloquer ce projet, pour pouvoir aller de l’avant. 
Il découle de ces discussions et des documents que j’ai pu consulter qu’il semblerait que désormais 
la Ville souhaite se désengager du projet, du moins ne pas assumer les engagements qui avaient 
été promis à l’Association lausannoise de curling, ce qui impliquerait la mort tout simplement de 
cette association. Il faut savoir que l’Association lausannoise de curling ne peut plus exploiter cette 
salle depuis décembre 2022 en raison de la vétusté des installations et d’un problème d’ammoniac. 
Donc elle attendait désespérément de la part de la Municipalité le feu vert pour pouvoir débuter en 
2023 les travaux permettant de pouvoir assurer ces activités par la suite.  

Plusieurs questions se posent aujourd’hui. Quel est l’avenir du curling lausannois à Lausanne ? Est-
ce que la Municipalité de Lausanne ne souhaite pas que l’association reste sur Lausanne, pourtant 
c’est une association historique ? Effectivement, comme cela a été indiqué, notamment à la Société 
nautique d’Ouchy, racheter les parts qui sont aujourd’hui en main de la Société nautique et de 
l’Association lausannoise de curling. Si oui, pourquoi ? Parce qu’au fond, une municipalisation du 
site risque aussi de mettre en péril, finalement, l’activité de curling, parce que cette activité pourrait 
très bien être délaissée au profit d’une autre activité. Si c’est le cas, la question est naturellement 
de savoir vers quelle activité la Ville souhaiterait s’orienter.  

Voilà, toutes ces questions et l’urgence, naturellement, d’en obtenir des réponses pour que le 
Curling puisse continuer d’exercer à Lausanne sont plus que d’actualité. Et je propose donc à notre 
président, qui n’écoute absolument pas en ce moment, de débuter avec les questions de 
l’interpellation.  

Le président : – Ce qui me semble une excellente idée.  

Question 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Suite à l’insistance du président de faire aussi court que possible, je 
vais fusionner les trois premières questions, et ainsi donner l’impression qu’il n’y a pas quinze 
questions, mais plus que dix. Alors, les premières questions sont les suivantes. La Ville entend-elle 
permettre à l’Association lausannoise de Curling de réaliser le projet de rénovation tel qu’il est prévu 
dans le projet Ouchy 23 (c’est le nom qui a été donné à ce projet) ? Si oui, à quelles conditions ? Et 
si non, pour quelles raisons ?  

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Je vous remercie pour cette interpellation sur le curling à Lausanne, 
qui est effectivement un sujet qui nous occupe. C’est moi qui vais répondre ce soir, mais le dossier 
est évidemment à cheval entre madame Moeschler et moi-même, et comme votre interpellation 
porte largement sur des aspects immobiliers qui ont trait au droit de superficie, à des questions de 
rachat et de non-rachat et de cautionnement, je me permets d’y répondre.  

Peut-être quelques éléments de contexte complémentaires à ce que vous avez dit, beaucoup de 
choses que vous avez dites sont exactes. Effectivement le curling est dans le bâtiment du port 
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d’Ouchy, il occupe les étages supérieurs. Dans une PPE, vous l’avez dit, qui est à 30 % propriété de 
la Société de curling et pour 70% propriété de la SNO, donc la Société nautique d’Ouchy qui 
regroupe les différents clubs de voile du port d’Ouchy en droit de superficie sur un terrain qui est 
propriété de la Ville de Lausanne. Ce qu’il est important de dire d’abord c’est que la Municipalité est 
engagée sur le maintien du Curling à Lausanne depuis le départ. Nous avons d’ailleurs cofinancé 
avec l’Etat un mandataire qui a été chargé de trouver des solutions, d’aider le Curling aussi à monter 
un projet de plan financier et ce que vous avez dit est juste, ils ont abouti à un projet qui permettait 
de rénover le Curling pour un montant de quelques millions, mais qui était un projet viable 
financièrement, tout juste viable on va dire, mais viable financièrement avec les cotisations des 
membres, a priori ça pouvait le faire avec un financement Ville, nous avions proposé 1,5 million 
dans la balance, l’Etat en a fait de même, s’y sont ajoutés des fonds fédéraux, quelques autres 
fonds sportifs également et tout ça permettait effectivement un montage financier qui assurait grosso 
modo l’équilibre financier du projet avec quand même un cautionnement de la Ville en plus pour 
assurer quand même une sécurité financière  

Tout ça serait très beau et on ne serait sans doute pas ici pour parler de cette interpellation, mais 
sans doute pour parler d’une modification de droit de superficie devant ce Conseil si les choses 
s’étaient réalisées comme ça, mais vous le comprenez bien le Curling est aux étages supérieurs du 
bâtiment et en réalité ce projet-là s’insère dans une rénovation plus large du bâtiment qui concerne 
pour l’essentiel les bâtiments de la Nautique, c’est-à-dire pour 70 % en réalité le bâtiment qui est 
propriété de la SNO. Et c’est là que le bât a blessé, alors sans vouloir en dire trop, si le projet du 
Curling a été travaillé avec précision, le projet de la SNO, pour lequel nous avons déjà un 
cautionnement ouvert de 1,5 million, un cautionnement dont je me permets quand même de relever 
au passage qu’il n’a pas tellement diminué au cours des années parce que cette dette est 
difficilement amortie par la SNO, fait partie des quelques cautionnements à risques de la Ville de 
Lausanne. On n’en a pas beaucoup, votre groupe est souvent intervenu sur la question des 
cautionnements à risques et de la nécessité de les intégrer dans la dette, notamment sur des projets 
de logement. Dans le logement on n’en a pas, des cautionnements à risques, mais sur des projets 
économiques on en a quelques-uns, Aquatis, Aqua Ecopole, avec un cautionnement auprès de 
l’Etat de Vaud, et la SNO fait partie des cautionnements qui sont des cautionnements à risques, 
puisqu’effectivement ils ne sont quasiment pas remboursés, ou ils ne sont pas diminués au cours 
des années.  

Donc on a un cautionnement ouvert pour la SNO qui voulait investir pas mal de millions pour 
agrandir ses espaces de restaurant, avec un projet qui nous semblait comporter beaucoup de 
risques financiers, je ne vais pas entrer dans les détails du projet qui associait un promoteur 
important de la place, mais qui nous paraissait comporter des risques financiers sur la durée et 
aurait exposé la Ville à des risques importants. C’est la raison pour laquelle le projet n’est pas allé 
de l’avant. C’est en tant que tel pas du tout le projet du Curling qui a posé problème, mais c’est son 
insertion dans un projet plus large qui impliquait une rénovation complète du bâtiment et encore une 
fois la Ville ne peut pas non plus injecter des cautionnements et plusieurs millions de francs dans 
des projets qui n’offrent pas toutes les garanties de sérieux sur le plan financier. Je pense que c’est 
important de le dire et sans doute que vous serez aussi d’accord avec ça.  

C’est ça, la raison du blocage et je me permets de préciser aussi, madame Bérard, c’est très 
important ici de le dire, autant nous avons eu des discussions avec la SNO effectivement sur une 
reprise par la Ville des parts actuelles de la SNO. Nous avons plusieurs séances avec la Société 
nautique dans lesquelles nous avons évoqué les points de blocage, notamment la nécessité d’un 
cautionnement de la Ville, un projet qui nous paraissait trop ambitieux, donc la possibilité de 
retravailler un projet plus modeste ou la possibilité de céder le bâtiment à la Ville. Et c’est la SNO 
elle-même qui a privilégié cette hypothèse-là en nous disant « nous souhaiterions ouvrir des 
discussions avec la Ville pour une reprise du bâtiment ». Les discussions n’ont pas été tellement 
ouvertes depuis, mais en assemblée générale, la SNO a effectivement manifesté son intention 
d’ouvrir des discussions avec la Ville sur une reprise du bâtiment. C’est important de le rappeler, 
mais à aucun moment, nous n’avons envisagé de reprendre les parts du Curling. Je pense que c’est 
très important de le dire.  

Si nous devions devenir propriétaires ou reprendre la partie du bâtiment de la SNO, nous serions 
copropriétaires avec le Curling. En tout cas, on n’a jamais eu la moindre discussion avec le Curling 
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concernant une reprise éventuelle de ses parts et de son bâtiment, je pense que c’est important ici 
de le préciser pour que les choses soient bien claires. Alors, est-ce que la Ville entend permettre à 
l’ALC de poursuivre son projet de rénovation ? Oui, au sens où nous avons garanti et confirmé nos 
montants financiers, y compris dans l’hypothèse d’ailleurs où un projet devrait se réaliser ailleurs. Je 
pense que c’est important, on aura l’occasion d’y revenir dans le cadre d’autres questions que vous 
soulevez dans votre interpellation, mais nous avons maintenu l’entier de nos engagements 
financiers. Et je m’empresse de le dire, ce n’est pas tout à fait rien parce que le curling est un sport 
historique et un sport olympique et évidemment il a une importance pour Lausanne de ce point de 
vue là, mais entendez quand même que sur les 250 membres que compte le club, il y a à peine 
quarante Lausannois et que la Ville est quand même prête à mettre un million et demi dans la 
rénovation d’une infrastructure, la création d’un centre régional, voire national, d’entraînement, ce 
n’est pas un petit engagement, c’est quand même des sommes considérables alors qu’on n’a 
quasiment personne à Lausanne qui pratique du curling, je pense c’est important ici de le dire. Donc 
l’effort financier, l’engagement de la Ville pour ce projet, il est très important, nous pensons aussi 
qu’il y a un potentiel de développement auprès des jeunes, que les sports historiques vont aussi être 
défendus, mais néanmoins ça doit s’inscrire dans un projet immobilier qui est un projet sérieux et la 
difficulté du projet c’est que pas mal de soins ont été mis à travailler la partie du Curling, beaucoup 
moins de soin a été mis à travailler la partie SNO, y compris sur les aspects financiers.  

Donc, fort est de constater qu’aujourd’hui ce projet-là en tant que tel il est bloqué parce que la 
Municipalité, et j’en suis convaincu le Conseil, si nous devions venir devant vous avec une 
modification du droit de superficie, ne serait pas prête à accepter les conditions qui sont proposées 
par la SNO.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Pouvez-vous confirmer que le Canton, respectivement la Centrale 
des autorisations en matière de construction, a délivré les autorisations nécessaires à la réalisation 
du projet et dans l’affirmative, pourquoi la Ville ne délivre-t-elle pas le permis de construire ?  

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Vous avez raison dans le sens où il n’y a aucun obstacle juridique 
formel de procédure à l’octroi du permis de construire. Il y a par contre un blocage du propriétaire, 
en l’occurrence ici la Ville de Lausanne, qui n’est pas disposé à donner ce permis de construire, qui 
est suspendu forcément à l’octroi d’une prolongation du droit de superficie et aussi à un projet 
financier solide et crédible s’agissant de la partie de la SNO. Ces conditions n’étant pas remplies, 
nous n’allons pas octroyer le permis de construire, c’est-à-dire nous n’allons pas délivrer notre 
autorisation en qualité de propriétaire de la parcelle.  

Question 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Pourquoi la Ville a-t-elle fait savoir qu’elle souhaitait racheter les 
parts de la Société nautique d’Ouchy et de l’Association lausannoise de curling ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors je vous ai déjà répondu s’agissant de l’Association de curling, 
on n’a jamais souhaité racheter les parts. S’agissant de la SNO, ça a été effectivement un scénario 
évoqué qui ne serait sans doute pas forcément une mauvaise idée. Nous, ça nous permettrait de 
reprendre le contrôle d’une partie du bâtiment, d’assurer probablement aussi un montage financier 
un peu plus solide que celui de la SNO qui est un petit peu en difficulté, tout en garantissant quand 
même à la Société nautique de leur mettre à disposition des espaces dont ils ont besoin. Donc il y a 
des discussions qui ont été ouvertes là-dessus, à ce stade, elles n’ont pas abouti, elles n’ont même 
pas été poursuivies. Mais c’est une hypothèse que nous pouvons envisager, d’ailleurs comme pour 
tous les bâtiments dont nous avons le droit de superficie, lorsqu’un des propriétaires souhaite 
remettre le bâtiment, en général, on ouvre des discussions.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Quel est le but de la Ville en voulant racheter les parts détenues 
par la SNO et l’ALC ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Je crois vous avoir répondu à la question précédente.  

Question 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Quel projet envisage la Ville à la place de la halle de curling ?  
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M. Grégoire Junod, syndic : – Aucun projet, puisque nous ne contestons pas l’installation et la 
présence de la halle de curling, mais pour les raisons que je vous ai évoquées, effectivement, sa 
rénovation, en tout cas à ce jour, selon le projet qui a été déposé, est bloquée.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Est-ce que la Ville a prévu de rencontrer d’autres associations pour 
occuper le site en cas de départ de l’ALC, respectivement de la SNO ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Non, pas à ce stade, non.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Jusqu’à quand court le droit distinct et permanent de superficie en 
faveur de la SNO et de l’ALC ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Jusqu’au 3 décembre 2043.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Pourquoi vouloir racheter les parts de la SNO et de l’ASL avant la 
fin de ce droit ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors je répète, nous n’avons jamais voulu acheter les parts de 
l’ALC. S’agissant de la SNO, ça a été un des scénarios envisagés et discutés permettant de réaliser 
le projet. Voilà, ça permettrait de débloquer le projet de rénovation du Curling, mais évidemment, on 
aurait des délais qui ne seraient pas les mêmes parce que si nous devions reprendre le DDP, il 
faudrait ouvrir des négociations de reprise de bâtiments. Ce n’est quand même pas une toute petite 
affaire. il faut pouvoir réoptimiser le projet de rénovation, etc. Donc probablement, redéposer un 
permis de construire, ou en tout cas un addendum au permis de construire. C’est de toute manière 
un calendrier qui impliquerait des retards par rapport au projet initial.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Est-il correct que la Ville, respectivement l’un de ses collaborateurs, 
a expressément demandé à SI-REN de ne pas répondre aux différentes demandes émises par 
l’ALC afin de ralentir la réalisation du projet de rénovation ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors je ne sais pas d’où vous sortez ces informations, juste vous 
dire qu’il y a eu plusieurs contacts entre SI-REN et les porteurs de projets. Il y a eu des contacts 
depuis mars 2022, avec plusieurs séances qui se sont tenues encore jusqu’au mois de mars 2023. Il 
y a eu des propositions de contracting qui ont été également faites par SI-REN avec une mise à jour 
par les SIL du tarif pour le courant solaire autoconsommé. Ces propositions ont été transmises aux 
porteurs de projets qui n’y ont jamais donné suite, ni réponse d’ailleurs.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Est-il correct que la non-validation du projet est une question 
d’ordre politique et non juridique ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors, ce n’est pas une question d’ordre juridique, c’est une question 
d’ordre économique qui a débouché sur une décision de la Municipalité, pour les raisons que j’ai 
évoquées, en sa qualité de propriétaire de la parcelle, de ne pas autoriser le permis de construire.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Compte tenu du retard pris par le projet, que compte faire la Ville 
pour permettre aux curleurs lausannois de continuer à pratiquer leur sport ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors je l’ai dit, nous avons, et nous l’avons indiqué d’ailleurs aux 
curleurs du Curling, maintenu notre garantie financière de 1,5 million, y compris d’ailleurs si on 
devait envisager un projet à l’échelle régionale qui se réalise ailleurs qu’à Lausanne. Vous savez 
que Morges a aussi des enjeux qui ont trait à la modernisation du Curling, donc il y a des réflexions, 
il y a des discussions qui sont en cours, qui sont conduites par ma collègue Emilie Moschler avec la 
Municipalité de Morges en disant est-ce qu’on ne pourrait pas porter un projet commun à l’échelle 
régionale, et nous avons indiqué au Curling que dans cette hypothèse-là nous maintiendrions notre 
engagement financier, y compris si le projet ne devait pas se réaliser à Lausanne que ma foi, en la 
matière, il ne fallait pas forcément avoir une approche trop carrée des frontières communales parce 
que c’est malgré tout encore un petit peu un sport de niche. Donc de ce point de vue là, un projet 
régional pourrait faire du sens.  

Mais à ce stade, ce qui est évident, je pense qu’il faut le dire ici, et il faut aussi vous le dire 
honnêtement en réponse à votre interpellation, c’est que la création d’un nouveau Curling prendra 
du temps, soit parce qu’il faudra monter un projet régional dans la région lausannoise mutualisée 
dans le canton, peut-être Morge et Lausanne, ce serait effectivement une configuration assez 
favorable, soit parce qu’il faut reprendre le projet d’Ouchy et quand même le réaliser, mais sur la 
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base d’un projet plus solide pour la partie d’en bas, qui pourrait passer par une reprise du bâtiment 
par la Ville ou pas, mais il faut de toute façon reprendre le projet. Donc on a de toute manière 
quelques années dans les pattes, ça, c’est indéniable, mais à ce stade-là, la Ville est tout à fait 
décidée et convaincue de la nécessité de continuer à défendre l’installation du Curling à Lausanne 
ou dans la région lausannoise.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – La Ville de Lausanne souhaite-t-elle garder l’activité historique du 
curling à Lausanne ou est-elle plutôt favorable à un centre cantonal à Morge ? Si la Ville est 
favorable à une délocalisation de l’activité de curling, quand cette délocalisation devrait-elle avoir 
lieu et au profit de quelle autre commune ou lieu ?  

M. Grégoire Junod, syndic : – Ce sont des questions qui sont ouvertes. Il y a évidemment, dans la 
réflexion, vous le pensez bien, la première question qui se pose est sur quel site est-ce qu’on 
pourrait réaliser cette infrastructure, est-ce qu’il y a des endroits entre Morges et Lausanne qui s’y 
prêteraient, c’est ces réflexions-là qui sont en cours avec quelques pistes, mais encore une fois le 
maintien d’une solution à Ouchy fait aussi partie des pistes, donc la question aujourd’hui n’est pas 
arrêtée, mais les engagements financiers et le soutien de la Ville au club sont des engagements qui 
sont maintenus pour un nouveau projet, malgré les difficultés, et on le regrette évidemment 
beaucoup, qu’a rencontrées le Club dans la réalisation de ce projet.  

Le président : – Brièvement, avant de vous repasser la parole pour des questions complémentaires 
et vos résolutions, je vais faire, comme promis, le vote de présence. Vous votez oui si vous êtes 
présent. 

Et je vais repasser la parole à madame l’interprétatrice pour vos questions complémentaires et vos 
résolutions. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Merci, monsieur le syndic, pour vos réponses qui m’inspirent les 
commentaires suivants. Alors, à ma connaissance, lorsque l’ALC vous a présenté son projet, c’est 
un projet commun avec la SNO, il n’y a pas deux projets distincts qui ont été présentés, le permis de 
construire qui a été délivré en 2021 parle bien de la mise en conformité aux normes WCF et 
rénovation des installations techniques pour la halle de curling, rénovation de l’enveloppe du 
bâtiment, nouvelle toiture avec couverture photovoltaïque – c’est donc une décision municipale du 
11 novembre 2021 qui a délivré ce permis de construire –  avec naturellement certaines conditions. 
Il y avait notamment la condition que l’article 4 du DDP, donc construction autorisée, soit modifié en 
accord avec la commission immobilière, commission immobilière qui au final, du moins son délégué, 
parce que qu’il ne semble pas que c’était soumis à la commission immobilière du Conseil, s’est 
opposée à la levée de cette condition.  

Pour tout ce qui concerne les autres conditions, les documents qui sont accessibles par le biais de 
la loi sur l’information démontrent que toutes les encoubles ou tout ce qui pouvait empêcher ce 
projet de se réaliser ont été levés. Là, je parle notamment de la CAMAC, qui a délivré toutes les 
autorisations spéciales au niveau de tous les services étatiques. Donc, au fond, quand la question 
était de savoir s’il s’agissait d’un problème plus politique que juridique, il me semble que la réponse 
aujourd’hui est quand même relativement claire. On a une opposition au sein de la Municipalité à 
aller de l’avant avec ce projet. Les raisons sont peu claires. On peut comprendre en lisant les 
documents qui sont, encore une fois, accessibles de par la loi sur l’information, qu’il semblerait que 
l’activité de curling, le syndic l’a dit à demi-mot, c’est une activité de riches donc au fond ça n’a pas 
tellement d’intérêt pour Lausanne, ce qui est assez regrettable quand on se rend compte que c’est 
une association qui a quand même été créée il y a de nombreuses années, qui a permis de 
décrocher une médaille aux Jeux olympiques et puis un projet surtout qui remplit toutes les 
conditions qu’on pourrait attendre d’une association respectueuse de l’environnement qui propose 
d’avoir un site complètement autosuffisant au niveau de sa gestion énergétique.  

Aujourd’hui on se retrouve dans une situation où l’Association n’est plus en mesure d’exercer ses 
activités donc elle a des membres qui ne payent plus de cotisations parce tout simplement les 
activités ne se font plus, il y a des jeunes qui ne peuvent pas pratiquer leur sport, il y a des 
manifestations qui ne peuvent pas être organisées et il y a naturellement des formations qui ne 
peuvent pas être honorées du fait que la halle n’est plus en service. Donc au fond l’image que la 
Municipalité donne aujourd’hui, c’est de faire traîner les choses au point que l’Association va finir par 
mourir et donc va être contrainte de céder ses parts à la Municipalité de Lausanne sous peine de 
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disparaître complètement.  

S’agissant de la lenteur du projet et notamment des discussions qui sont intervenues avec SI-REN, 
là encore une fois il y a des documents officiels qui sont à la disposition de tout un chacun qui serait 
intéressé par le sujet, qu’une demande a été formulée en temps utile. Je rappelle que le projet a 
quand même été initié en 2017, cette demande a été formulée au SI-REN et il y a des documents 
qui indiqueraient que le délégué de la Ville aux questions immobilières a expressément demandé à 
SI-REN de ne pas se prononcer sur ce projet pour des raisons politiques et du fait qu’il fallait encore 
attendre.  

Mais attendre, aujourd’hui l’Association lausannoise de curling ne peut pas sinon elle va tout 
simplement disparaître. Donc au fond aujourd’hui le but de cette interpellation est aussi d’attirer 
votre attention, mesdames et messieurs : que veut-on pour le Curling à Lausanne ? Veut-on 
maintenir cette association et son activité à Lausanne ? Si tel est le cas, je vous encourage à 
soutenir la résolution que je présenterai dans un instant, qui vise à donner les fonds nécessaires 
pour que des installations provisoires puissent être mises en place sur le site dans l’attente que le 
permis de construire soit délivré, parce qu’il y a cette volonté de soutenir malgré tout ce club, mais le 
projet a pris du retard, un retard considérable. Donc aujourd’hui, voilà ce qu’il faudrait faire pour que 
le Curling puisse survivre, c’est simplement de leur permettre une installation temporaire le temps 
que la Municipalité éclaircisse ces problèmes financiers avec vraisemblablement la SNO. Encore 
une fois, je doute que le problème se situe à ce niveau-là, sachant que le projet qui a été présenté à 
la Municipalité, en termes financiers, englobe les deux parties, les deux propriétaires du bâtiment.  

J’en viens donc à mes résolutions. J’en aurai plusieurs, je vais les prendre dans l’ordre que je les ai 
soumises au secrétariat. Donc la première résolution est la suivante.  

Résolution 1 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité permette à l’Association lausannoise de curling 
d’exploiter la halle de curling en 2023 en lui octroyant le montant nécessaire à la mise en place 
d’installations provisoires. » 

Résolution 2 

 « Le Conseil communal souhaite que la Municipalité maintienne l’activité de curling à Lausanne et 
donne les moyens nécessaires à l’Association lausannoise de curling pour le faire. »  

Résolution 3 

 « Le Conseil communal souhaite que la Municipalité honore ses engagements en octroyant un 
montant de 1,5 million et les cautionnements nécessaires à la réalisation du projet envisagé pour la 
rénovation de la halle de curling sur le site d’Ouchy. »  

Le président : – Avant d’ouvrir le débat, je passe encore la parole à M. le syndic pour se 
déterminer.  

M. Grégoire Junod, syndic : – Madame l’interpellatrice, je ne sais pas où vous êtes allée chercher 
que le curling était un sport de riches. Je vous ai dit que c’était un sport de niche. Niche et riche, ce 
n’est pas pareil. C’est une réalité que c’est aujourd’hui un sport exercé par peu de monde, mais c’est 
un sport olympique historique. Nous avons engagé des moyens considérables, tant en énergie, en 
temps et financiers, une garantie de 1,5 million, plus des cautionnements assurés pour le club et 
vous êtes en train de dire que la Municipalité manquerait de soutien au club, mais c’est une 
plaisanterie. Vous êtes une femme de droite, vous êtes quand même un tout petit peu soucieuse, 
j’imagine, des deniers publics, on ne peut pas engager sur un projet de ce type-là de l’argent alors 
que 70 % du projet immobilier repose sur un projet bancal. Je ne peux pas tellement en dire plus à 
ce stade parce que c’est des discussions qui regardent la SNO et la Ville de Lausanne, mais on a un 
projet qui n’offrait aucune garantie sérieuse pour qu’on puisse se dire on a investi du fric dans cette 
affaire.  

Alors qu’on investisse pour le sport c’est une chose et dès les premières rencontres que j’ai pu avoir 
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personnellement avec le club de curling on leur a dit ok votre plan financier, votre montage, il tient la 
route, mais on doit s’assurer de la qualité du projet pour la partie SNO. On nous a toujours dit il n’y a 
aucun problème vous verrez tout fonctionne. Ben non tout ne fonctionnait pas et c’est ça qui a 
bloqué le projet. Encore une fois on en est navré, mais il n’y a aucune mauvaise volonté de la part 
de la Ville dans cette affaire-là, peut-être quelques retards, effectivement, qui sont pour partie 
imputables à la Ville, pour partie imputables à la SNO et au club. Ça, je suis prêt à l’entendre. On a 
probablement perdu un petit peu de temps dans cette affaire, sans doute, mais pour le reste, s’agis-
sant de notre engagement et de notre détermination à pouvoir trouver une solution, on est prêt à le 
faire.  

Alors maintenant, par rapport aux solutions que vous évoquez, le Curling nous a réécrit en nous 
disant qu’on a peut-être une solution provisoire, etc., on a une solution de rénovation moins chère. 
On va voir ce qu’il en est et ce qu’il est possible de faire. S’il y a une solution qui se dessine pour 
une solution provisoire ou une solution plutôt moins ambitieuse, peut-être un peu plus minimale, qui 
correspond à un renouvellement de l’infrastructure actuelle, mais pas forcément à un agrandisse-
ment de l’infrastructure, on l’examinera évidemment avec un œil bienveillant, à condition quand 
même que ce soit durable. C’est-à-dire qu’on ne va pas injecter, comme ça a parfois été évoqué 
dans des discussions, entre 1,5 et 2 millions pour un projet provisoire dans lequel on devrait 
réinjecter de l’argent dans quelques années. Par contre, si avec des sommes raisonnables, on peut 
effectivement faire un projet qui permet au club de continuer ses activités, de continuer à pouvoir 
attirer des jeunes qui font ce sport et de le pratiquer à Lausanne, peut-être dans un schéma moins 
ambitieux que le schéma initial, mais qui est praticable, évidemment, on va l’examiner positivement. 
Nous, on est soucieux de trouver une solution, comme d’ailleurs on continuera à accompagner le 
projet si se dessine un projet régional entre Lausanne-Morges et le Canton, qui ne serait peut-être 
quand même pas une mauvaise idée.  

Après, on est bien conscient que la situation actuelle, effectivement, elle crée une difficulté pour le 
club puisqu’aujourd’hui, ce n’est plus possible de faire du curling à Lausanne, donc ils doivent aller 
en faire ailleurs et qu’il s’agira évidemment de rallumer la flamme le moment venu, au moment où un 
projet va pouvoir renaître. Il faudra le faire. Mais encore une fois, je trouve votre interpellation tout à 
fait justifiée parce que le sujet est indéniablement d’actualité et concerne ce Conseil communal, 
mais évitez de jeter l’anathème sur la Municipalité parce que ce n’est pas justifié dans cette affaire-
là. Il y a certes un club qui est fâché, et c’est bien normal, que le projet n’ait pas abouti, mais il y a 
des raisons légitimes, financières, de conduite financière et immobilière de la Ville de Lausanne qui 
font qu’effectivement, on n’a pas pu donner notre feu vert à ce projet.  

Puis encore un tout petit mot, vous avez dit le délégué de la commission immobilière de la 
Municipalité, alors que la commission du Conseil ne s’est pas prononcée. Peut-être là aussi qu’on 
précise les choses. Il y a un seul délégué et une seule commission immobilière à la Ville qui est le 
délégué de la commission immobilière de la Municipalité de Lausanne. Il y a une délégation aux 
affaires immobilières de la commission des finances qui se prononce sur les questions d’acquisition. 
Voilà. Pour les objets d’acquisition immobilière, c’est les seuls cas de figure où cette commission est 
consultée donc on a procédé normalement, toutes les affaires immobilières sont traitées par le 
délégué qui a rapporté à la Municipalité. Il y a eu des décisions municipales qui ont été prises sur les 
différents éléments que je vous mentionne ici et c’est la raison pour laquelle aujourd’hui ce projet est 
bloqué.  

Le président :  – J’ouvre le débat sur l’interpellation de madame Berard et les trois résolutions qu’elle 
a déposées. 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : –  Merci à Marlène Bérard de porter ce débat ce soir, et merci aussi 
aux réponses de monsieur le syndic, qui étaient en partie claires. Donc, si j’ai bien compris, la 
Municipalité bloque l’octroi du permis de construire en tant que propriétaire du terrain, et non pas en 
tant qu’autorité en charge des autorisations de construire. Donc, le syndic justifie ce blocage en 
s’appuyant sur des divergences du côté du DDP, du droit de superficie.  

Je trouve que ce mélange de casquettes met un peu mal à l’aise. Si on comprend bien, la Ville 
propriétaire ne partage pas les intentions d’un des locataires du site et de ce fait, en tant qu’autorité 
en charge des permis, elle refuse de délivrer le permis alors qu’il semblerait que toutes les clauses 
requises soient conformes. Donc je trouve qu’il y a une confusion, enfin j’ai l’impression en tout cas 
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d’un mélange entre les missions publiques de la Ville et puis sa posture de propriétaire privé. Mais 
sur le fond, on n’a pas vraiment compris la nature exacte du bras de fer qui oppose la Municipalité et 
non pas l’association lausannoise de curling, mais l’autre personne qui n’est pas représentée ici, la 
Société nautique d’Ouchy et le syndic évoque des enjeux économiques, pourrions nous en savoir un 
peu plus sur la nature voire le montant de cette divergence ? S’agit-il des enjeux liés à la rente du 
DDP qui serait remise en question par le projet alors que le DDP court encore plusieurs décennies, 
si j’ai bien compris ?  

Et puis peut-être un petit mot concernant les résolutions que notre groupe soutiendra, en notant qu’il 
s’agit de vœux. 

M. Grégoire Junod, syndic : – Monsieur Vouillamoz, vous avez assez bien posé le décor. En 
réalité, ça arrive assez souvent que la Ville soit à la fois propriétaire et agisse en qualité de 
personne privée, et puis en même temps qu’elle soit autorité publique, c’est des cas de figure qui se 
présentent. En l’occurrence ici, le permis prévoit spécifiquement que c’est lié à l’adoption d’une 
modification du droit de superficie qui modifie la taille des constructions et évidemment, comme 
propriétaire du terrain, on doit pouvoir se prononcer là-dessus. Alors moi, je ne peux pas tellement 
vous en dire plus, je ne peux pas vous donner de détails sur le différend qui oppose la SNO et la 
Ville, parce qu’encore une fois, c’est des questions d’affaires qui probablement sont en partie, en 
tout cas, couvertes par les intérêts de parties privées. Mais quand on est propriétaire d’un terrain et 
qu’on met un bâtiment en droit de superficie pour des usages en partie publics, le curling, on peut 
dire les activités associatives, la Société nautique, et en partie commerciaux s’agissant des 
restaurants, on doit évidemment être aussi rigoureux sur le plan économique, qui plus est quand on 
a un cautionnement ouvert. Et nous avons un cautionnement ouvert auprès de la SNO, qui 
s’apprêtait à réinvestir des sommes relativement importantes pour un projet qui nous apparaissait 
comporter des risques financiers. Et les risques financiers, s’ils se réalisent, ils se reportent à un 
moment donné sur la Ville, qui doit récupérer le bâtiment dans les conditions qui lui sont laissées.  

On a une responsabilité en qualité de propriétaire du sol quand même de faire en sorte, notamment 
quand il s’agit de projets de nature économique, d’avoir des montages qui sont propres sur le plan 
financier, qui sont acceptables, qui sont susceptibles aussi de convaincre ce Conseil communal 
parce qu’il aurait fallu venir devant vous pour demander une modification du droit de superficie 
puisque la nature des constructions a été modifiée et il nous apparaissait que le montage qui nous 
était proposé n’offrait pas ces garanties. Voilà la raison pour laquelle on a demandé de revoir la 
copie, on a aussi dit à la SNO qu’on était prêt à ouvrir des discussions sur une éventuelle reprise 
des parts sociales et du bâtiment, enfin de leur partie de bâtiment s’ils le souhaitaient, ce pourquoi 
ils ont manifesté une ouverture. Mais je m’empresse de le dire ici, nous, nous souhaitons le maintien 
des activités associatives de la SNO à Lausanne, dans ce bâtiment, comme nous souhaitons 
idéalement le maintien du Curling. Mais il s’agit quand même qu’on ait un projet qui soit viable 
financièrement, mais qui ne comporte pas des risques successifs pour la Ville sur le plan financier. 
D’autant qu’on devait quand même injecter pas mal d’argent et de cautionnement complémentaire 
dans ce projet.  

Voilà les raisons pour lesquelles ça s’est bloqué, mais encore une fois, tout ce qui est de nature à 
permettre une solution la plus rapide possible ou la moins lente possible pour le curling, que ce soit 
sur ce site-là ou ailleurs dans la région lausannoise, ce sont des solutions qu’on va soutenir, parce 
qu’effectivement, aujourd’hui, les personnes qui pratiquaient ce sport lausannois et gens de la 
région sur ce site-là doivent le pratiquer ailleurs.  

M. Jacques Pernet (PLR) : – Je vais m’éloigner des considérations politiques et juridiques, voire 
même économiques. Si j’analyse à froid, j’ai plutôt l’impression que la Ville est prête à se détourner 
de ce sport, en tout cas pour ce qui concerne notre cité. Et à mon avis, ce qui m’interpelle, c’est que 
je me dis : s’il y a volonté, il y a des solutions. S’il n’y a pas de volonté, il n’y a pas de solution, ou 
des autres solutions qui ne vont pas forcément dans le sens d’un sport lié à notre ville.  

Lausanne est capitale olympique et je pense que ceci oblige, impose une certaine cohésion, au 
niveau de la politique du sport. Il y a effectivement, d’après ce que nous a dit monsieur le syndic, 40 
Lausannois pour 250 membres. C’est peu, 40 Lausannois ! Mais est-ce parce que son infrastructure 
ne correspond pas à la situation normale du XXIe siècle que ce sport n’attire pas de nouveaux 
membres parce que, précisément, il n’est pas au niveau ? C’est plutôt le fait d’investir pour pouvoir 
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attirer du monde qui, à mon avis, devrait être pris en considération plutôt que de nous dire « oui, ça 
coûte ». Et je me demande, est-ce que Morges est une solution ? Oui, ça pourrait être une solution, 
mais personnellement, je trouve que c’est dommage. Et puis, mon autre question, Morges ferait-elle 
mieux que nous ? Je n’en suis pas persuadé. Donc, je répète, s’il y a volonté, il y a des solutions. Je 
pense qu’il faut parler, peut-être, avec les acteurs ou chercher d’autres interlocuteurs, peut-être, 
pourquoi pas. Mais personnellement, je soutiendrai ces trois résolutions.  

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : –  Brièvement, on n’a pas une position de groupe sur cet 
objet. Je pense qu’il y aura des opinions divergentes sur les différentes résolutions au sein de notre 
groupe. Donc je m’exprime là seulement à titre personnel.  

Personnellement, je trouve qu’un site de curling n’a pas besoin d’être implanté au bord du lac, de 
plus dans l’espace réservé aux eaux du lac. Le fait que l’installation existante ne fonctionne plus, 
peut donc être une occasion pour l’implanter ailleurs, et idéalement dans un centre régional, parce 
qu’effectivement, il s’agit d’une installation énergivore. Et à Morges, par exemple, ce ne serait 
vraiment pas loin. Si on était à Paris ou à Londres, on aurait beaucoup plus de distance à couvrir 
pour rejoindre une installation sportive à l’intérieur de la ville que pour aller d’ici à Morges, dans 
l’agglomération. Donc voilà, je pense que c’est une occasion de chercher un autre emplacement et 
de trouver des synergies avec d’autres clubs. Je ne vais donc voter aucune de ces trois résolutions, 
mais comme j’ai dit, c’est une opinion personnelle.  

M. Louis Dana (Soc.) : –  A l’instar de mon homologue des Verts, on n’a pas non plus de position 
de groupe par rapport à ces résolutions ni au fond de cette interpellation. En tout cas, une chose 
qu’on peut relever, c’est qu’on peut comprendre, effectivement, que le club soit fâché. Les infrastruc-
tures sportives, c’est souvent des enjeux qui touchent les gens directement dans leur mode de vie, 
dans leur cadre de vie. Mais reconnaissez aussi, madame l’interpellatrice, que le curling, ce n’est 
pas exactement de la pétanque, du tir à l’arc et que c’est normal que cette infrastructure demande à 
la Municipalité plus de réflexion, ce d’autant plus par rapport à l’endroit où elle se situe.  

Le fait, et ça, monsieur le syndic l’a souligné, le fait de respecter que le projet soit viable financiè-
rement, c’est aussi important à mes yeux, parce que je n’en ai pas discuté avec mon groupe, mais à 
mes yeux, c’est quand même important, et puis aussi le fait de dire, monsieur le syndic l’a très bien 
dit, c’est effectivement un sport de niche, ça ne veut pas dire qu’il ne faut pas le respecter. En tant 
que capitale olympique, on est tout à fait d’accord qu’il faut une pluralité des sports, mais la solution 
qui doit être trouvée, elle doit être viable, elle doit être bonne, aussi pour la Ville dans le cadre de 
ses infrastructures.  

Maintenant, sur les trois résolutions qui nous sont proposées, à nouveau, je n’ai pas pu en discuter 
avec mon groupe, je pense que nous allons majoritairement nous y opposer, surtout pour la 
troisième résolution, mais, encore une fois, nous n’avons pas de mot d’ordre, donc vous aurez peut-
être une bonne surprise, madame l’interpellatrice.  

Mme Françoise Piron (PLR) : – Si j’ai bien compris,  la Ville n’a pas eu un projet qui lui paraissait 
suffisamment solide pour donner le feu vert pour poursuivre le curling à Lausanne. Et j’ai entendu 
que, finalement, si on arrête les activités de curling un certain temps, eh bien, ce n’est pas grave, 
après, on reviendra. Sauf qu’effectivement, je crois que si le club s’arrête, ne peut plus fournir ses 
activités vis-à-vis des jeunes de cette ville, eh bien il est fort probable que si on revient vers le 
curling dans deux ou trois ans, le jour où vous serez tombé d’accord sur une solution, ce sera trop 
tard, parce qu’une fois qu’on a perdu un certain public, eh bien ce sera plus difficile de faire revenir 
les jeunes à cette activité. Donc je ne comprends pas très bien pourquoi vous ne voulez pas 
soutenir une solution provisoire pour ne pas perdre ce sport emblématique de la ville ? Je me 
rappelle tout à fait des Jeux olympiques et des résultats de l’équipe suisse, donc je trouve ça 
vraiment regrettable.  

M. Valentin Christe (UDC) : – Il est délicat de se prononcer en toute connaissance de cause, et 
pour cause, j’ai envie de dire, sur un débat qui jusqu’à présent s’est surtout tenu à huis clos, c’est-à-
dire dans les négociations entre la Municipalité, ses services, le club et peut-être d’autres acteurs 
intéressés, et puis qui, ce soir, est porté sur la place publique par l’interpellatrice. Cela étant, on 
comprend que la situation est tendue et délicate, mais en tout état de cause et faute de disposer de 
l’ensemble des renseignements nécessaires dans ce dossier, notre groupe votera en ordre dis-
persé. Certains sont plutôt sceptiques et plutôt soucieux du meilleur usage des deniers publics, et 
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Dieu sait que c’est un point auquel il s’agit d’être attentif dans cette ville, et puis d’autres sont plutôt 
tentés par le caractère finalement peu contraignant des résolutions, et puis laisseront le loisir à la 
Municipalité de nous expliquer par écrit et de manière circonstanciée pourquoi il y aurait lieu ou pas 
d’y donner suite.  

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Monsieur le syndic, vous avez mentionné à plusieurs reprises les 
risques financiers du projet dont nous discutons ce soir. En revanche, vous n’avez pas parlé du fait 
qu’en amont du projet de rénovation qui vous a été soumis et du projet dont nous discutons 
ensemble, un autre projet vous avait été présenté, un projet qui était financièrement viable, un projet 
qui prévoyait notamment de l’immobilier, du logement pour notre ville en pénurie, et on en discutait 
pas plus tard que tout à l’heure, sauf que ce projet-là, vous n’en avez pas voulu. Vous n’en avez pas 
voulu parce que les investisseurs ne vous plaisaient pas et puis maintenant vous nous dites que la 
Ville n’a pas les moyens financiers pour soutenir le nouveau projet proposé par le Curling, alors 
qu’on aurait pu obtenir ce financement d’un tiers qui était prêt lui à mettre l’argent nécessaire pour 
notamment la halle de curling, mais aussi pour faire autre chose. Donc là pour moi ce n’est pas 
cohérent.  

Et puis enfin, pour répondre aux propos de madame Gerber, je pense que l’intérêt d’un centre 
régional est pertinent. En revanche, je pense qu’il est essentiel que nous gardions en tête que 
Lausanne est la capitale olympique, Morges ne l’est pas, et que dans ce sens, c’est primordial qu’un 
sport comme le curling garde sa place dans notre capitale. 

M. Eric Bettens (Les Verts) : –  Le curling n’est pas un sport grand public, même s’il y a beaucoup 
de médailles qui sont tombées et qu’il y a une grande passion, ça reste quand même un sport 
effectivement de niche. J’ai personnellement un peu des problèmes avec ces trois résolutions. Alors 
comme on l’a dit, on n’a pas de vision de groupe, mais j’ai un problème, même si ce sont des 
résolutions qui ne sont pas contraignantes. 

La première résolution, c’est un peu de nous demander de donner un blanc-seing, d’octroyer un 
montant nécessaire pour la mise en installation et j’aimerais avoir la vision de monsieur le syndic de 
combien ça va coûter. C’est un peu ma casquette finances, et ce n’est pas lors d’une  interpellation 
qu’on discute ce genre de choses, donc laisser la Municipalité continuer dans son travail avec 
l’Association lausannoise de curling pour pouvoir construire quelque chose, une solution temporaire 
et effectivement voir si c’est 2 millions ou si c’est 300 000 francs pour pouvoir permettre une saison, 
pas 2023-2024, ce sera déjà trop tard, mais 2024-2025.  

Au niveau des passions, quand je disais que le curling n’est pas un sport grand public, ça reste 
quand même un sport de passionnés et les passionnés, même s’ils partent deux ans de Lausanne 
où ils ne peuvent plus pratiquer ou, pour certains, vont même dans le Haut-Valais pour pratiquer leur 
sport et s’entraîner, ils reviendraient avec plaisir à Lausanne ou en région lausannoise lorsqu’on 
aura résolu le problème. 

Pour la deuxième résolution, je pense que c’est un vœu pieux et le syndic a clairement exprimé que 
le but n’est pas de supprimer l’activité de curling, de la rayer de la liste des soutiens, mais 
simplement c’est qu’on n’a pas les moyens aujourd’hui d’avoir de halle comme ça et ça rejoint la 
première résolution de continuer à construire un projet, de voir ce qu’on peut faire comme solution 
temporaire.  

Et la troisième résolution, si je suis personnellement convaincu par les réponses du syndic sur la 
non-faisabilité de ce projet avec les incertitudes liées à SLO, je m’y opposerai. 

M. Grégoire Junod, syndic : – J’avais une question à poser à madame Saugy et à monsieur 
Pernet. La Vaudoise aréna, où on a fait la cérémonie d’ouverture des JOJ, vous considérez que 
c’est une infrastructure lausannoise ou pas ? Parce que pour votre information, ce n’est pas à 
Lausanne. La patinoire et la piscine olympique qu’on a réalisées, avec des investissements impor-
tants de la Ville de Lausanne, on ne les a pas faites à Lausanne. Je ne comprends pas cette 
approche étriquée des frontières communales, surtout de M. Pernet qui travaille dans le tourisme, 
où on vend une région, on vend une destination, Lausanne, et qu’on soit à Renens, à Lausanne, à 
Prilly, ça n’a pas beaucoup d’importance, on est une agglomération.  

Si on devait imaginer un projet mutualisé dans lequel Lausanne mette de l’argent, Morges mette de 
l’argent, et le Canton mette de l’argent qui se réalise quelque part entre Lausanne et Morges, à 
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quelques minutes en transport public de n’importe quel endroit dans l’agglomération, je pense que 
ce serait un projet lausannois, porté par la Ville de Lausanne qui porterait le titre de sport olympique, 
de capitale olympique, quand bien même il n’est pas dans les frontières communales au sens 
propre du terme.  

Après, là où je vous rejoins, c’est qu’on a un site de curling aujourd’hui. Voilà, il existe. Si on arrive à 
le rénover et à l’agrandir et à le faire sur place, moi je trouve que ça a un certain intérêt. Il y a des 
enjeux énergétiques considérables et une des difficultés d’injection d’argent provisoire, c’est que 
c’est une passoire énergétique ce bâtiment et selon la nature du projet, on est sur un projet qui est 
vraiment un non-sens économique et écologique et vous êtes quand même des femmes et des 
hommes de droite, je pense que vous avez un tout petit peu de souci quand même d’un minimum de 
rigueur financière, on doit y être un tout petit peu attentif quand même, on ne peut pas injecter de 
l’argent. Alors moi je veux bien qu’on soutienne les sports et encore une fois, on s’est engagé pour 
un million et demi pour ce curling. On a engagé quelqu’un pour les aider à développer le projet, on a 
dit qu’on maintenait cet engagement d’un million et demi pour un projet à Ouchy, mais également 
ailleurs. Honnêtement, on joue notre rôle pour un sport qui encore une fois est un sport important et 
moi je le redis ici, on y est attaché, quand bien même il est peu pratiqué, je pense qu’il faut quand 
même le reconnaître, il y a moins de gens qui font du curling que du ski ou du football et même que 
certains autres sports de riches, pour reprendre les propos de madame Bérard, donc c’est un sport 
qui est peu pratiqué, mais qui a une histoire, qui a une histoire en Suisse, qui a aussi des succès 
olympiques dans notre pays et en particulier du club lausannois et je trouve que si on peut honorer 
cette promesse là c’est bien qu’on puisse le faire.  

Donc si on arrive à le faire à Ouchy ou ailleurs, on le fera. Si on arrive à trouver une solution rapide, 
on le fera aussi. S’il y a une solution provisoire qui se dégage sur le site ou même durable, mais plus 
modeste, on ira de l’avant. Puis peut-être pour répondre à Madame Saugy sur le projet immobilier. 
C’est le montage financier de la SNO qui n’a pas convenu et notamment, je le dis quand même ici, 
le projet prévoyait la création d’un troisième restaurant sur le site avec quand même des risques de 
cannibalisation des recettes des deux autres. La structure actuellement est fragile. Elle est fragile, 
on a un cautionnement ouvert qui est classé dans les cautionnements à risques de la Ville parce 
que la dette n’est pas amortie, il faut quand même le savoir et c’est un motif qui nous a fait être 
effectivement un petit peu prudent et on a considéré effectivement qu’on n’avait pas les garanties 
d’un projet qui permette d’aller devant le Conseil communal et d’obtenir l’acceptation du changement 
du droit de superficie, les montants nécessaires pour le curling et les cautionnements nécessaires 
pour le curling.  

Voilà les raisons pour lesquelles on n’a pas fait. Peut-être que l’analyse n’était pas juste, j’en sais 
rien. En tout cas, c’est l’analyse que la Municipalité et la Commission immobilière ont faite, avec 
quand même peu d’informations sur la nature économique du projet, sur le montage du projet, sur la 
nature des contrats aussi entre la SNO et le ou les potentiels investisseurs tiers, et en qualité, 
encore une fois, de propriétaire de la parcelle, de dépositaire du droit de superficie, on doit être 
attentif et un petit peu rigoureux quand même dans la manière dont on procède. Voilà les raisons 
pour lesquelles, encore une fois, ce projet est bloqué. Moi, je ne me prononce pas sur les 
résolutions, mais je vous redis ici que toutes les possibilités qu’il y aurait que cela se débloque sur le 
site ou ailleurs, nous les soutiendrions. Et si ça peut être sur le site, ça a l’avantage aussi de 
préserver l’ensemble du bâtiment et de pouvoir garder cette activité historique là, mais ça a quand 
même des exigences écologiques fortes parce qu’on fait de la glace au bord du lac, pourquoi pas, 
mais enfin il faut que le modèle quand même soit fonctionnel et arrive à dégager plus d’énergie qu’il 
n’en consomme sur l’année pour que ça puisse valoir la peine. Donc on doit être attentif aussi à ces 
questions de bilan écologique du projet.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Je pense que ce soir, malheureusement, le débat a à dessein un 
tout petit peu dévié de la trajectoire qui devrait être la sienne. Alors, je m’explique. Aujourd’hui, au 
fond, la question qui était posée, c’était « quand ce projet Ouchy 23 va pouvoir voir le jour et pouvoir 
être réalisé ? » La réponse qui nous est donnée, c’est de dire « Ouchy 23 ne nous pose pas de 
problème, le problème, c’est la SNO qui n’apporte pas les garanties nécessaires. » Alors, on le sait 
aujourd’hui, ça a été rappelé, il y a un premier projet avec notamment un investisseur privé qui avait 
été proposé, mais qui n’a pas trouvé l’adhésion de la Municipalité, et donc un nouveau projet a dû 
voir le jour, projet qui a quand même fait l’objet, je le précise, d’un permis de construire en 2021, 
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permis de construire qui ne fait pas du tout état de ce qui est mentionné aujourd’hui par le syndic, 
notamment au niveau du DDP.  

Au fond, aujourd’hui, qu’est-ce qui se passe ? C’est qu’on pénalise une association qui a tout fait 
juste, qui a investi des fonds pour pouvoir proposer un projet qui tienne la route à la Municipalité, qui 
a investi des fonds pour modifier ce projet, pour répondre aux préoccupations de la Municipalité, qui 
a présenté un projet qui est autosuffisant sur le plan énergétique, avec des rénovations complètes 
du bâtiment, qui évite les reproches qui lui sont faits aujourd’hui en termes d’activité énergivore. La 
vocation du site, elle doit être régionale, elle est conçue comme étant régionale. Jusqu’alors, c’était 
le plus grand centre de formation junior de Suisse, ce n’est pas rien, ce n’est pas juste une petite 
patinoire, comme on peut l’entendre, c’est un centre de formation, un centre de compétences, et 
c’est un centre régional. Ce centre régional, il est, pour des questions historiques, à Lausanne et, à 
mon sens, il doit le rester.  

J’ai en revanche entendu avec satisfaction le syndic être favorable au maintien de l’activité à 
Lausanne, je pense que c’est effectivement essentiel pour la capitale olympique, pour l’historique de 
l’association, de pouvoir rester à Lausanne. J’ai aussi entendu avec plaisir cette volonté d’ouverture, 
de trouver des solutions alternatives à la fermeture du site ce qui impliquera, par la force des 
choses, des installations provisoires, installations qui pourraient même être plus que provisoires, il 
me semble que des propositions ont déjà été transmises à la Municipalité en ce sens et c’est dans 
ce sens-là, plutôt, que la deuxième résolution a été tournée. Et j’encourage à tout le moins le groupe 
socialiste, pour aller dans la lignée de ce que le syndic a indiqué, à soutenir ces résolutions qui 
doivent permettre à ce club de pouvoir survivre en 2023. Sans membres, le club va disparaître. 
N’importe quelle association ne peut pas continuer d’exister s’il n’y a pas de membres, pas de 
membres veut dire pas de cotisations, pas de cotisations veut dire pas de possibilité de couvrir les 
activités. Donc tout simplement, si en 2023, aucun fonds ne devait être mis à disposition de 
l’association, cette association va disparaître, et le curling lausannois avec elle.  

Au fond, aujourd’hui, on entend de la part de la Municipalité qu’il y a un engagement sûr de 1,5 
million qui a été mis sur la table. Ce que demande l’association, c’est à peine 1 %, voire même 
moins que ce montant, pour pouvoir exercer son activité. Le projet, et ça, je reviens sur les propos 
qui ont été tenus par M. Dana, le projet ne pose pas de problème, en tant que tel, il est bon. Ce que 
la Municipalité reproche, c’est l’attitude de la SNO ou du moins ses garanties financières, mais il faut 
rappeler que ce projet est bon, il est financé, il est écologiquement propre et donc il est neutre sur 
un plan carbone. Donc je vous invite sincèrement à soutenir ces résolutions pour aussi donner 
l’espoir à ce club de pouvoir continuer à assurer ses activités et de continuer à pouvoir enseigner le 
curling à ses membres.   

M. Henri Klunge (PLR) : –  Je suis à deux doigts de déposer une résolution ce soir pour demander 
à la Municipalité de nous faire la liste des sports qui ont la possibilité d’être subventionnés à 
Lausanne et ceux qui n’ont pas la possibilité d’être subventionnés à Lausanne, ou ceux qui ont sa 
faveur ou non, parce que c’est un petit peu l’impression que ça me donne ce soir et les sports qu’on 
subventionne. Je pense que si on faisait le ratio joueurs lausannois au LS et au LHC - joueurs 
lausannois au club de curling, et le subventionnement qu’on leur donne, je pense qu’on pourrait 
largement augmenter le subventionnement qu’on fait au club de curling lausannois.  

Puis j’entends qu’on dit qu’on veut mutualiser les installations sportives, par exemple la patinoire de 
Morges, qui a effectivement elle aussi besoin d’une bonne rénovation, si je suis un petit peu les 
débats morgiens. Par contre, ce que je réalise aussi, c’est que la patinoire de Morges, contrairement 
à la patinoire de Malley, se trouve à 11 minutes à pied de la gare de Morges. Je ne suis pas sûr que 
les joueurs de curling s’amuseront à prendre le train pour aller à la patinoire de Morges, parce qu’ils 
prendront plutôt la voiture et je ne suis pas sûr que ça corresponde à la politique que veulent la 
Municipalité et ce Conseil communal. Au final, quand je vois ce qu’on dépense pour les grands ou 
petits clubs lausannois, je ne suis pas sûr que 1,5 million, ce soit une si grande affaire. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Je n’avais pas prévu d’intervenir, mais peut-être dans la logique, 
on n’a peut-être pas la même vision d’où est la patinoire de Morges, et puis d’où on pourrait voir ce 
projet. Mais peut-être un élément, même si certains et certaines sont attachés au territoire de la ville 
de Lausanne, une question un peu naïve, on a quand même un centre de glace à la Vaudoise 
aréna. Peut-être, savoir si c’est une option qui a été envisagée. J’imagine que les deux patinoires 
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sont potentiellement passablement utilisées, mais on a quand même un espace. On a une patinoire 
extérieure, on peut imaginer avoir un projet provisoire qui serait un petit peu moins au niveau du lac 
et qui permettrait peut-être aussi au niveau du lac, à mon sens, de laisser certaines activités. On 
peut imaginer la voile, on peut imaginer des activités nautiques, on peut imaginer la renaturation des 
bords du lac comme ça a été évoqué par ma collègue cheffe de groupe Gerber. Je pense qu’il y a 
quand même une certaine logique, c’est un petit peu ce qui échappe dans ce débat. On a investi 
passablement d’argent à Malley. Ca semble logique, même si, de nouveau, c’est sur une autre 
commune et que le PLR semble attaché à cela, on peut imaginer aussi peut-être un certain nombre 
d’autres projets, même si ça ne prendra pas six mois, mais je crois que, de toute façon, là, on est un 
petit peu en retard pour un projet proche.  

M. Jacques Pernet (PLR) : – Monsieur le syndic, je ne veux pas croiser le fer avec vous, parce que 
de toute façon je pars perdant, mais c’est quand même de ma bonne volonté que je suis intervenu. 
Ce qui me gênait, c’est que je ne sentais pas la volonté de la Municipalité de conserver ce sport à 
Lausanne. Votre dernière parole me laisse un petit espoir.  

J’ai été particulièrement interloqué par l’intervention de ma collègue Anouk Saugy qui parlait d’un 
projet qui semblerait-il incluait le curling, mais qui n’a pas été retenu pour des raisons qui nous sont 
inconnues ou qui nous interpellent, on va dire comme ça. Vous avez raison, moi je me bats pour le 
tourisme en règle générale, mais principalement pour le tourisme lausannois. Je pars du principe, 
vous le savez, que le sport et la culture font partie des mamelles de cette ville, que la ville tire une 
bonne partie de son bien-être du sport et de la culture. Et d’ailleurs, cette halle de curling pourrait 
accueillir, elle les accueille d’ailleurs, des compétitions internationales. Ces compétitions 
internationales, ça fait du bien pour la ville et pour son tourisme.  

J’aimerais, juste pour la petite histoire, vous rappeler que c’est moi qui ai déposé à l’époque le 
postulat en 2008 pour que Lausanne dépose sa candidature pour les Jeux olympiques de la 
jeunesse. Et vous voyez ce qui est advenu. Je pense que mes propos sont quand même à prendre 
en considération et ça vous donne peut-être aussi un autre éclairage de cette problématique. Je 
voulais encore dire, le CIO est à Lausanne et je pense que c’est un sport olympique et si on peut le 
garder à Lausanne, gardons-le à Lausanne. Et je répète ce que j’ai dit au tout début, si il y a volonté 
il y a possibilité.   

M. Louis Dana (Soc.) : – Juste 30 secondes pour répondre à monsieur Klunge. Si Lausanne 
subventionne le Lausanne Sport et le Lausanne Hockey Club, c’est aussi qu’il y a un côté peut-être 
un tout petit peu plus populaire, pas forcément dans les joueurs qui composent cette équipe, mais 
dans le public qui va assister à ces matchs. Et ça, il faut quand même le prendre en compte. 
Maintenant, vu le débat et vu les arguments qui ont été développés par notre collègue, l’interpel-
latrice, à titre personnel, je vais voter les deux premières résolutions comme signe de soutien au 
sport.  

M. Jean-Pascal Gendre (PLR) : – Je ne veux pas revenir sur le débat du curling, s’il a sa place à 
Lausanne, s’il serait préférable d’être mutualisé sur un autre site au niveau cantonal. Je pense qu’il y 
a des deux côtés des arguments certainement très intéressants à suivre. A écouter monsieur le 
syndic, je me pose quelques questions sur la politique du cautionnement. Monsieur le syndic a parlé 
de, finalement, un cautionnement à risques. A priori, ça me semble évident, s’il n’y a pas besoin de 
cautionnement, c’est qu’il n’y a pas de risque. Moi j’aimerais savoir finalement si le syndic pourrait 
nous apporter quelques éclaircissements sur les critères de cautionnement, est-ce que la Ville ne 
cautionne que des activités sans risque dans ce sens-là ? Alors je me pose la question si on fait 
vraiment un bon usage des moyens qui sont mis à la disposition de la Municipalité pour justement 
permettre le développement d’activités qui parfois ont du risque, mais pas forcément avéré, et dans 
ce sens-là c’est bien de pouvoir bénéficier d’un cautionnement, ça permet de rassurer certains 
partenaires qui sont aussi prêts ainsi à se lancer dans les activités.  

Donc moi a priori l’argument de « on ne va pas cautionner parce qu’il y a des risques » je peux le 
comprendre, mais ça me semble quand même faire partie du jeu. Merci, si monsieur le syndic peut 
nous éclaircir là-dessus.  

M. Grégoire Junod, syndic : – J’aimerais quand même aussi les rappeler, pour resituer encore une 
fois ce débat, injecter 1,5 million d’argent pour un projet de curling à Lausanne ou dans la région, ce 
n’est pas tout à fait rien mettre, Monsieur Klunge. Ce sont des sommes importantes qu’on mettrait 
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pour, encore une fois, une cinquantaine de pratiquants. On a 5000 licenciés qui font du foot à 
Lausanne. Voilà, on parle quand même d’ordres de grandeur différents. C’est donc un engagement 
financier important. Moi, j’aimerais que ce soit simplement reconnu ici, qu’on arrête de nous faire de 
faux procès dans cette affaire. Il y a un soutien fort pour le curling, qu’on maintient et qu’on main-
tiendra pour un projet alternatif, soit plus modeste, sur le site, soit plus pérenne, sur le site avec un 
montage financier différent, soit ailleurs. Et quand on dit ailleurs, ce n’est pas à la patinoire de 
Morges, je pensais avoir été assez clair. Un projet que financerait Morges qui cherche un site, voilà 
pour son curling, ils doivent le refaire. Alors entre Morges, Lausanne, le Canton, peut-être qu’on 
trouve un site dans l’agglomération lausannoise bien desservi en transport public, entre Morges et 
Lausanne, qui s’insérera dans une vision un tout petit peu moins étriquée qu’en ont certains de la 
capitale olympique. 

Encore une fois, parce qu’avec cette vision étriquée, on n’aurait pas fait les JOJ à Malley, on n’aurait 
pas financé une nouvelle patinoire à Malley, on n’aurait pas créé une piscine olympique à Malley 
parce qu’on n’est pas sur Lausanne, voilà. Heureusement qu’on l’a fait, on a pu obtenir des finance-
ments régionaux aussi pour ça, de Lausanne région, du Canton, des communes de Renens et de 
Prilly. Je pense que c’est peut-être le moment quand même de ne pas avoir une vision trop étriquée 
de ce qu’est Lausanne et l’agglomération lausannoise. Voilà, je pense que c’est important ici de le 
redire.  

Et puis, la dernière question à laquelle je devais répondre, celle des cautionnements. Je faisais un 
petit peu référence sur les cautionnements et les passes d’armes que nous avions à l’époque dans 
ce Conseil avec M. Gaudard, qui se plaignait que nous ne mettions pas nos cautionnements dans la 
dette parce qu’il considérait que les cautionnements que nous faisions étaient à risques et que 
c’était donc une activité dangereuse et risquée pour la Ville. Deux tiers de nos cautionnements sont 
des cautionnements qui vont à des sociétés immobilières ou à des SA de la Ville, par exemple 
Epura, etc., qui sont financés par les tarifs ou pour des tâches publiques, etc., qui sont des 
cautionnements dits « sans risque aucun », mais qui permettent à ces entités-là, et notamment dans 
le domaine du logement social, d’obtenir des taux plus attractifs. C’est en fait la raison de l’essentiel 
de nos cautionnements. On n’a pas des masses de cautionnements dits économiques à Lausanne. 
Les outils de capital-risque, de soutien à de l’activité économique à risque, c’est plutôt la tâche du 
SPI, du Canton, d’Innovo, etc., qui injectent de l’argent à fonds perdus. On en a quelques-uns pour 
des projets économiques, Aquatis, par exemple, où c’est en réalité l’Etat qui a cautionné la structure 
à l’époque pour 10 millions et qui avait demandé à la Ville de cautionner l’Etat pour la moitié de la 
somme. Vous aviez accepté ce montage-là à l’époque au Conseil communal. C’est un 
cautionnement à risques.  

Et celui du Curling, en tant que tel, ne serait pas forcément un cautionnement à risque, en tout cas à 
risque limité. Par contre, celui de la SNO l’est effectivement, puisqu’on a de l’activité économique 
sur ce site et c’est en ce sens là qu’il y a des risques financiers qui ne sont pas les mêmes. Et dans 
le calcul de notre dette nette et de notre dette nette brute, les cautionnements à risque et les 
cautionnements sans risque sont classés différemment. De ce point de vue là, il y a une importance 
et une différence entre l’un et l’autre. Vous avez parfaitement raison, ça n’exclut pas d’avoir des 
cautionnements à risque, simplement, on doit quand même veiller à ces questions-là de manière 
différente et avec un œil et un regard différent que s’agissant d’un projet immobilier de logements 
sociaux standard dont on sait qu’il ne va jamais être confronté à des risques de pénurie et à des 
risques financiers.  

La discussion est close 

Le président : – Le débat est donc clos et nous allons passer au vote des trois résolutions. Nous 
commençons par la première résolution.  

Le Conseil, par 30 oui, 36 non, et 6 abstentions, refuse la résolution n° 1 de Mme Bérard. 

Le président : – On passe à la deuxième résolution. 

Le Conseil, par 30 oui, 27 non, et 12 abstentions, adopte la résolution n° 2 de Mme Bérard 

Le président : – Nous procédons au vote de la troisième résolution. 

Le Conseil, par 21 oui, 43 non, et 5 abstentions, refuse la résolution n° 3 de Mme Bérard. 
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Le président : – L’objet est donc clos. Je vous remercie, madame l’interpellatrice. Je vais lever la 
séance et nous nous retrouvons mardi prochain. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le l’interpellation urgente de Mme Marlène Bérard et consorts « Quel avenir pour le 
curling lausannois (Association lausannoise de Curling (ALC) et Curling Club Lausanne-
Olympique) ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l'interpellatrice disant : 

 « Le Conseil communal souhaite que la Municipalité maintienne l’activité de curling à Lausanne et 
donne les moyens nécessaires à l’Association lausannoise de curling pour le faire ». 

_________________ 

 
La séance est levée à 22 h 02. 

_________________ 
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